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Le pr�sent ouvrage traite de l'am�lioration, dans la pratique, de la commercialisation des denr�es

alimentaires et agricoles. lI s'inspire directement de l'exp�rience acquise par la FAO dans l'aide aux Etats

Membres des r�gions en d�veloppement entre 1955 et 1980. Durant la majeure partie de ces ann�es, 50 a

100 conseillers et consultants de la FAO ont ouvr� dans des domaines tres divers de la commercialisation. Leur

but, a long terme, �tait de mettre ces pays en mesure de r�soudre eux-memes leurs problemes.

La commercialisation est un secteur des plus dynamiques. Les problemes qu'elle pose ne disparaissent pas avec

le progres, mais, bien au contraire, se font parfois plus �labor�s et complexes. On aura donc toujours besoin

de former du personnel a l'intention des entreprises et services de commercialisation.

A bien des �gards, cet ouvrage constitue un prolongement a la publication de la Collection FAO: La

commercialisation-Cahier n� 1, Les problemes de la commercialisation et leurs solutions, parue pour la

premiere fois en 1958. Les lecteurs auront peut-etre int�ret a se reporter a la premiere partie de ce cahier,

laquelle expose en termes simples les principes de la commercialisation. La publication � Economie et

commercialisation des produits agricoles sous les tropiques � traite de fa�on plus pouss�e des concepts

d'�conomie, d'�tablissement des prix, de commercialisation et de d�veloppement. Les lecteurs qui

souhaitent se renseigner sut les rapports �conomiques et commerciaux pourront utilement s'y r�f�rer. De

toute maniere, ils trouveront a la fin du pr�sent ouvrage un glossaire des termes de commercialisation

couramment utilis�s.

La pr�sente publication s'adresse �galement aux d�cideurs et aux responsables de la commercialisation

dans les pays en d�veloppement, et vise a aider les organismes d'assistance et autres organisations et

institutions intervenant dans le processus de d�veloppement. Les donn�es d'exp�rience r�unies dans ce

texte seront aussi utiles au personnel des banques, entreprises commerciales et autres institutions travaillant

dans des pays en d�veloppement.

Les � questions aux fins de discussion � doivent permettre aux �tudiants de se familiariser avec la structure
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de la commercialisation des denr�es alimentaires et agricoles dans leur propre pays. Bien des informations

n'�tant pas ais�ment disponibles, les instructeurs devront prendre des dispositions pour rassembler ces

renseignements au moyen d'enquetes successives. Les �tudiants devront participer a ces enquetes dans toute

la mesure ou ils en auront le temps. Une fois en possession des r�ponses a toutes les questions, l'instructeur

ne devra les r�v�ler qu'apres une premiere s�rie de d�bats. Quoi qu'il en soit, tous les �tudiants devraient

etre tenus de faire au moins une s�rie d'interviews directes et de tourn�es sur les lieux pour chaque domaine

�tudi�. Auparavant, les instructeurs devront se mettre en rapport avec les entreprises pour organiser ces

visites. L'accent pourra etre mis sur l'avantage qu'auraient ces entreprises a mieux comprendre les r�alit�s de

la commercialisation dans leur pays.

Certaines entreprises commerciales strat�giques seront peut-etre peu dispos�es a collaborer. En pareil cas, il

faudra que les �tudiants constituent un dossier sur leur op�rations en se renseignant aupres d'autres sources

comp�tentes-concurrents, fournisseurs, clients-et en puisant aux sources officielles et officieuses pertinentes,

dont les coupures de presse que devrait rassembler p�riodiquement l'instructeur.

1. Am�liorations a la commercialisation des denr�es alimentaires et

agricoles

Par commercialisation alimentaire et agricole, on entend le mouvement de la production agricole entre

l'exploitation, lieu d'origine, et le consommateur ou l'industriel. Le terme embrasse la manutention et le

transport, la transformation et le conditionnement initiaux pour simplifier la manutention et r�duire le

gaspillage, le classement et le contr�le de qualit� pour faciliter les op�rations de vente et r�pondre aux

besoins des diff�rents consommateurs, le stockage pour �quilibrer les r�coltes de caractere saisonnier avec

la demande a la consommation de caractere continu. Pour l'agriculteur, le systeme de commercialisation doit

avant tout offrir un d�bouch� commode a sa production. Pour le consommateur et le transformateur de
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matieres premieres agricoles, il a comme r�le premier de garantir un approvisionnement r�gulier. Moyennant

n�gociations au niveau rural de l'achat, du gros et du d�tail, des prix sont �tablis; ils tiennent compte de

l'aptitude des consommateurs a payer et de la n�cessit� d'encourager les producteurs. Un bon systeme de

commercialisation doit s'attacher a �largir l'�ventail de consommateurs desservis, et ouvrir ainsi aux

producteurs des d�bouch�s en expansion.

La commercialisation agricole comprend aussi la vente aux agriculteurs des facteurs de production, dont les

engrais, les pesticides et autres produits chimiques agricoles, les aliments pour animaux, ainsi que les

machines, l'outillage et le mat�riel agricoles. Maintenant que la masse des petits exploitants du tiers monde

prend conscience de l'int�ret de ces facteurs de production, il est capital d'organiser des systemes de

distribution qui r�pondent a leurs besoins.

Le financement s'impose a toutes les �tapes de l'approvisionnement en facteurs de production et de la

commercialisation des produits, ainsi que l'acces au cr�dit afin de. faciliter la libre circulation des

marchandises et les transactions.

 

Le concept de commercialisation

Si le terme � commercialisation � a droit de cit� depuis de nombreuses d�cennies en Am�rique du Nord et

dans bien des pays du Commonwealth britannique, c'est plus r�cemment qu'il a �t� admis dans les pays de

culture fran�aise et espagnole. Les vocables � commercialisation - comercializacion � ont un sens plus large

qui s'apparente a la � r�alisation de la production agricole �, traduction litt�rale du titre de la chaire

d'enseignement qui, en URSS, se rapproche le plus de la commercialisation agricole. Le terme � mercadeo � a

�t� introduit en espagnol au corps d�fendant de plusieurs traducteurs faisant autorit�.
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Depuis les ann�es 50, la conscience de la commercialisation en tant que concept et �l�ment vital de

l'�conomie auquel il convient de preter attention a n�anmoins fait de grands progres dans les pays en

d�veloppement. Beaucoup de jeunes gens de ces pays ont suivi des cours de commercialisation dans des

universit�s am�ricaines et plus r�cemment en Europe. Peu a peu, ces jeunes gens accedent a des postes

influents. Les universit�s des pays en d�veloppement commencent aussi a enseigner la commercialisation,

tandis que les �tudiants sont toujours plus nombreux a en ma�triser les principes.

 

Que faire pour am�liorer la commercialisation

Contrairement a ce qui se passe pour l'expansion de l'irrigation, la culture de vari�t�s a haut rendement et la

protection des v�g�taux et des animaux contre les maladies, l'am�lioration de la commercialisation est une

question plus malais�e a cerner. De nombreux administrateurs ont recul� devant cette t�che qu'ils

percevaient comme �tant complexe et difficile. Elle souleve aussi de multiples questions de fond aux niveaux

international, national et local. Les entreprises de commercialisation doivent-elles ressortir a la propri�t�
priv�e, collective ou publique? Pour beaucoup, c'est la un probleme qui suscite encore les passions. C'est aussi

un probleme auquel les gouvernements des pays en d�veloppement risquent d'etre tres sensibles en raison

des engagements politiques des hommes qui les ont conduits a l'ind�pendance et de l'association de certaines

structures de commercialisation avec une ancienne puissance m�tropolitaine ou tel ou tel groupe �tranger

ou ethnique.

Mettre sur pied des services gouvernementaux comp�tents. Dans bien des pays, il n'existe pas, au sein du

gouvernement, de services express�ment charg�s de donner des conseils en matiere de politiques de

commercialisation agricole ou de mener des recherches pratiques sur lesquelles asseoir ces politiques. La �
Direction de la commercialisation agricole �, cr��e en Inde dans les ann�es 50, a constitu� a cet �gard un

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister10.htm 10/148



modele. Par la suite, les responsabilit�s ont �t� divis�es.

La fa�on dont les plans de d�veloppement nationaux �taient formul�s dans les ann�es 50 et au d�but

des ann�es 60 montre combien l'importance de la commercialisation �tait alors m�connue. En effet, aucun

de ces plans n'accordait une place majeure a la commercialisation des produits agricoles dans ses strat�gies de

d�veloppement. Dans trois plans seulement sur les 13 examin�s lors d'une �tude effectu�e en 1966, les

cr�dits allou�s a ce secteur d�passaient 6 pour cent du total des investissements escompt�s dans

l'agriculture. Lors d'une enquete men�e en 1970 pour �tudier les attitudes des gouvernements a l'�gard de

la commercialisation en Asie, on s'est aper�u que c'�tait la un domaine dont la plupart des fonctionnaires

ignoraient a peu pres tout; des d�cisions importantes �taient souvent prises malgr� le manque

d'informations fiables sur ce qui se passait effectivement.

En revanche, la commercialisation releve directement depuis quelque temps d�ja de grands ministeres dans

certains pays africains comme le Kenya, l'Ouganda et la R�publique-Unie de Tanzanie. Apres l'ind�pendance,

de gros efforts d'assistance, de d�monstration et de formation ont �t� faits dans ce domaine pour renforcer

ces ministeres. Toutefois, il reste encore beaucoup a faire dans les pays francophones d'Afrique. Les

am�liorations dans cette r�gion sont examin�es plus avant dans le chapitre 2.

Former du personnel a la commercialisation. Le manque de personnel qualifi� fait s�rieusement obstacle au

d�veloppement de la commercialisation. De fait, on va meme parfois jusqu'a dire qu'avec une bonne

formation des sp�cialistes n�cessaires, la plupart des problemes d'am�lioration se r�soudraient

d'euxmemes. Malheureusement, la formation a cette discipline est retardataire. Celle qui a �t� dispens�e

jusqu'ici a �t� th�orique, inadapt�e, voire l'un et l'autre. Il est indispensable que les �tudiants re�oivent

une bonne formation a la commercialisation et soient incit�s a faire carriere dans cette profession. Des cours

d'�conomie et de politique de commercialisation peuvent etre inscrits aux programmes d'�tudes

universitaires. Quant a la formation aux postes de gestionnaires et de techniciens, elle pourrait etre dispens�e

a divers niveaux. Par ailleurs, il serait opportun d'organiser une formation en cours d'emploi a l'intention du
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personnel des entreprises de commercialisation.

Le probleme majeur est de savoir comment m�nager a la commercialisation agricole suffisamment de temps

dans un programme d'�tudes agricoles et �conomiques g�n�rales. En 1975, le temps imparti a cette

discipline dans un certain nombre d'universit�s africaines n'�tait en moyenne que de 10 heures. Reste aussi a

d�terminer comment organiser au mieux la formation a la commercialisation au niveau interm�diaire et

subalterne dans les pays en d�veloppement. Cette question est reprise au chapitre 3.

Am�liorer l'emballage, le transport et l'entreposage. Les possibilit�s d'am�liorer la manutention de la

production agricole afin d'�viter les pertes et de. pr�server la qualit� et l'aspect sont immenses. Cependant,

les m�thodes et mat�riels nouveaux ne sont applicables que dans la mesure ou le permettent le savoir et

l'organisation sur place, les couts par rapport a l'�chelle de l'entreprise et au revenu du consommateur, et les

consid�rations sociales. La centralisation de l'emballage doit etre introduite avec prudence. Dans divers pays,

l'acces a l'aide financiere s'est sold� par l'achat de machines de triage et d'emballage automatiques qui n'ont

jamais �t� utilis�es. L'organisation de la commercialisation dans les circuits int�ress�s n'est pas encore

parvenue au stade de d�veloppement voulu. Il est souvent pr�f�rable de faire progresser peu a peu les

op�rations manuelles au moyen de d�monstrations et d'une surveillance constante.

Trop souvent aussi, des conseillers en entreposage appuy�s par des donateurs et des fabricants de mat�riel

�trangers ont pr�conis� la construction d'entrep�ts qui ne convenaient pas aux conditions des pays en

d�veloppement. De grands silos m�canis�s ont toutes chances d'etre rentables la ou la main-d'ouvre est

rare et les capitaux abondants, ou l'entreprise de commercialisation opere a grande �chelle et ou les

transports sont faciles.

Il faut �galement prendre en consid�ration les incidences sociales des technologies de commercialisation. Les

propositions visant a l'utilisation de machines au lieu de main-d'ouvre doivent etre �valu�es sous l'angle tant

de leurs effets directs sur l'emploi en g�n�ral que de leurs cons�quences pour l'emploi en d'autres points de
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la cha�ne production-groupage-distribution.

Dans le domaine des transports, on a re�u au cours de la derniere d�cennie quelques le�ons qui ont cout�
cher. Les transports a�riens et frigorifiques permettent de boucher les trous dans l'approvisionnement des

riches consommateurs en denr�es p�rissables. Toutefois, dans les pays en d�veloppement, l'am�lioration

des routes de desserte, l'�limination d'obstacles sp�cifiques tels que les cours d'eau d�munis de ponts, et la

facilit� d'acces aux pneumatiques pour les charrettes a boufs et aux pieces de rechange pour les vieux

v�hicules motoris�s sont souvent plus payantes que l'introduction d'un mat�riel de transport entierement

nouveau. L'acces aux chargements de retour et aux transactions hors saison pour r�duire les couts ainsi que la

garantie d'un service d'entretien fidele sont des problemes connexes. Bien souvent, ils d�notent que les

v�hicules sont la propri�t� de transporteurs priv�s plut�t que d'une organisation de commercialisation

sp�cialis�e.

D'aucuns pensent que l'implantation de telle ou telle installation mat�rielle-par exemple une usine

d'emballage ou de transformation d'un produit agricole-stimule l'expansion de la production aux alentours. On

part de l'hypothese que na�tront automatiquement les organisations de commercialisation n�cessaires pour

exploiter l'usine, financer l'achat des matieres premieres et trouver des d�bouch�s au produit fini. De tels

projets tiennent particulierement a cour aux institutions qui ont des objectifs a atteindre et cherchent a

prouver quelque chose. L'�chec de 70 conserveries, abattoirs, entrep�ts et installations connexes cr��s en

Afrique montre les d�boires auxquels on s'expose si l'on ne tient pas davantage compte de l'�l�ment

commercialisation avant d'investir.

Normalisation de la qualit�. Elle permet d'activer la commercialisation parce qu'elle diminue les risques de

l'acheteur. La nature et l'aspect h�t�rogenes des produits offerts sur les march�s ne cessent de pr�occuper

les gouvernements des pays en d�veloppement. Des sp�cifications d�taill�es de normes et classes de

qualit� ont �t� promulgu�es, mais leur application dans la pratique est in�gale et d�cevante. Ces

sp�cifications sont plus faciles a faire respecter dans la commercialisation des produits d'exportation, surtout
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lorsque les pays importateurs exigent que la production r�ponde a certaines normes pour pouvoir etre

admise sur leur territoire.

Dans la commercialisation nationale, des sp�cifications qualitatives uniformes ont moins d'importance car les

acheteurs peuvent voir le produit. L'application, par un organisme officiel de stabilisation des prix, de normes

simples a l'achat de c�r�ales ou d'autres produits peut faire prendre conscience de la commodit� de telles

normes.

Cette m�thode et d'autres moyens visant a ameliorer la commercialisation des denr�es agricoles et des

facteurs de production sont examin�s pour les c�r�ales, les fruits et les l�gumes, le b�tail et la viande,

ainsi que les engrais, aux chapitres 4, 5, 6 et 7.

Planification et �dification de march�s. Avec des march�s congestionn�s, mal organis�s et pas assez

spacieux pour le mouvement des produits et des v�hicules, les couts montent et il est difficile de comparer

prix et qualit�. La planification de nouveaux moyens de groupage et de distribution r�pondant aux besoins

de populations croissantes est un des domaines importants de l'am�lioration de la commercialisation. Trop

souvent, cette planification est retard�e et fauss�e par les grossistes �tablis, le personnel du march� et les

autorit�s municipales qui cherchent a prot�ger leurs int�rets imm�diats. Ce n'est qu'en s'investissant de

pouvoirs sp�ciaux que Mme Gandhi a pu ordonner en 1975 le transfert des grossistes de fruits et de l�gumes

de Delhi au nouveau march� d'Azadpur. Il y a des d�cennies que l'on discute et planifie de nouveaux

march�s centraux pour Bagdad, Beyrouth et T�h�ran.

Figure 1.1 Encore des insectes! Tout le lot devra etre mis au rebut.

Figure 1.2 Je me moque que ce soit la qualit� premier choix ou la qualit� second choix! J'en veux pour mon

argent!
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Nombre de nouveaux march�s p�tissent d'une conception trop �labor�e et d'une structure trop rigide. La

ou un simple hangar suffirait pour prot�ger les marchandises du soleil et de la pluie, on �rige de massifs

b�timents en b�ton. Outre le gaspillage d'un argent qui serait mieux utilis� pour la fourniture de services �
logiciels � et la formation de personnel, ces b�timents sont, apres, difficilement modifiables a mesure que

s'en fait sentir le besoin.

Renforcer l'organisation de conanercialisation. La commercialisation a besoin avant tout d'entreprises capables

d'acheter, de vendre et de trouver un d�bouch� aux produits a un prix r�mun�rateur. Grosso modo, il

s'agit d'entreprises priv�es, de coop�ratives et d'entreprises d'Etat.

L'entreprise priv�e n'a pas, dans bien des pays, une bonne r�putation. Le public persiste a penser que, si les

semailles et le d�sherbage d'une culture sont en soi des op�rations productives, il n'en va pas de meme pour

l'entreposage et la distribution ult�rieure de la r�colte au consommateur. Ce sentiment est encore plus fort

dans les cas ou la concurrence est imparfaite, les prix instables et les taux d'inflation �lev�s, car on a alors

l'impression que les n�gociants manipulent les prix et font des b�n�fices excessifs. Si les entreprises priv�es

sont importantes et monopolistes, elles ont d'ordinaire l'oreille de quelqu'un au gouvernement et sont

intouchables. Si elles appartiennent a des �trangers ou a un groupe ethnique diff�rent, il est impossible de

les aider. Si elles sont petites, il est difficile de les identifier et de les contacter, elles peuvent manquer de

moyens et ne pas pouvoir courir le risque de lancer de nouvelles id�es.

Devant l'apparente multiplicit� des petites entreprises, certains administrateurs ont tent� d'en restreindre le

nombre en imposant la d�livrance de permis dans l'espoir que quelques-unes d'entre elles s'agrandissent.

L'�conomiste n�o-classique objecte que cette formule freine la concurrence. Pour lui, la solution r�side dans

des mesures propres a aider ces entreprises a fonctionner plus efficacement-am�lioration des routes et

moyens de transport, diffusion de renseignements sur le march� et acces plus facile au cr�dit. Pourtant,

meme cette solution relativement sure peut ne pas etre a toute �preuve. Pendant des ann�es, l'instauration

de services officiels d'informations sur les march�s a �t� le remede courant pour am�liorer la
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commercialisation. Malgr� cela, on commence maintenant a se demander si ces informations sont vraiment

utilis�es.

En se groupant pour organiser le transport de leur production jusqu'au march� et la vente de leur r�colte, les

agriculteurs peuvent obtenir de substantiels avantages, surtout si les quantit�s offertes par chacun d'eux sont

modestes et les march�s assez lointains. Pour des motifs sociaux et politiques, beaucoup de gouvernements

proposent fr�quemment des solutions coop�ratives aux problemes de commercialisation. Ils voient aussi les

coop�ratives comme un tremplin administratif a leurs fonds de d�veloppement et a des activit�s pilotes. La

profonde d�ception a laquelle a men� cette voie de l'id�alisme et de la commodit� est estomp�e par la

dur�e limit�e de bien des projets de ce genre et l'arriv�e sur la scene de nouveaux adeptes avec de l'argent

frais.

D'une r�cente analyse de l'exp�rience acquise en Afrique de l'Est et en Asie, il ressort qu'en tablant trop sur

les coop�ratives, on risque de faire s�rieusement obstacle au d�veloppement agricole. Ces coop�ratives

n'�tant pas parvenues aux objectifs qui leur avaient �t� fix�s, les programmes articul�s sur elles ont �t�
d�courag�s et la cr�dibilit� dans les programmes gouvernementaux a �t� �branl�e. Dans certains pays,

les pouvoirs publics parlent d'organisations d'agriculteurs et de commercialisation collective pour �viter

d'employer le terme coop�rative, car il est associ� a trop de d�convenues. Ces �checs viennent avant tout

de ce que l'on tente d'�riger des structures qui ne reposent pas sur un int�ret commun reconnu par les

adh�rents et sur des avantages concrets. Des gestionnaires inexp�riment�s se voient confier des t�ches

qui, en soi, sont difficiles.

Le r�le le plus ais� pour une nouvelle coop�rative est celui d'agent de groupage pour le compte d'un office

de commercialisation �tabli. Elle dispose d'un d�bouch� sur et ne court pas de risques a la vente. A partir

de la, elle peut progressivement s'occuper de distribuer des semences et des engrais a cr�dit' puis

entreprendre d'autres activit�s connexes.
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Les gouvernements ont cr�� des offices de commercialisation et des entreprises d'Etat pour s'occuper de

l'achat, de l'entreposage, de la distribution ou de l'exportation de maints produits agricoles. Ils ont comme

objectif commun d'accro�tre l'�chelle des op�rations de l'entreprise, d'introduire de nouvelles techniques

de commercialisation ou de transformation, de mettre en ouvre des programmes de stabilisation des prix, des

subventions et autres programmes sp�ciaux d'�tablissement des prix, ainsi que de renforcer le pouvoir de

n�gociation dans les ventes sur les march�s internationaux. Les gouvernements des pays ayant acc�d�
r�cemment a l'ind�pendance se soucient en outre de veiller a bien contr�ler les secteurs strat�giques de

l'�conomie nationale. Toutefois, des l'instant ou ces entreprises jouissent d'un monopole, elles n'ont plus

cette incitation naturelle a l'efficacit� que constitue la lutte contre la concurrence pour survivre.

Vu le r�le clef des offices de commercialisation et des entreprises publiques dans les �conomies des pays du

tiers monde, on pourrait s'attendre que leurs m�thodes d'exploitation, leur gestion et leurs couts soient en

permanence v�rifi�s de pres. Dans la pratique, cela est extremement rare. Apparemment, leurs dirigeants

sont capables de faire opposition a toute aide ext�rieure dans ces domaines et ont au gouvernement des

alli�s pour les prot�ger. C'est ainsi qu'un sp�cialiste qui avait �t� nomm� pour seconder un de ces offices

de commercialisation s'est continuellement heurt� a une r�sistance passive de la part de son personnel. Il

finit par abandonner lorsqu'il constata qu'on avait isol� sa ligne t�l�phonique et vid� son bureau de tout

mobilier.

Figure 1.3 Bienvenue au contr�leur des comptes!

Figure 1.4 Int�gration complete: le propri�taire de la rizerie a un agent qui achete dans la zone de

production, un autre qui travaille a la rizerie et un troisieme qui vend au d�tail en ville.

L'int�gration d'une suite d'entreprises commerciales reliant le producteur au consommateur en un systeme

parfaitement rod� est un objectif capital dans l'organisation de la commercialisation. Il faudrait que la

politique officielle, les services de financement et autres services de soutien ouvrent constamment dans ce
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sens. Une situation dans laquelle les producteurs, les grossistes et les d�taillants, tout comme le

gouvernement, agissent chacun de leur c�t� en ignorant tout des plans et intentions des autres, et parfois

radicalement a l'oppos�, ne conduit qu'a une hausse des couts et au gaspillage des ressources. L'int�gration

de la production a la commercialisation par le biais de la copropri�t� ou de contrats se pratique couramment

dans les pays en d�veloppement pour le tabac, les ol�agineux et autres cultures destin�es a la

transformation. Elle est plus difficile a r�aliser pour les denr�es vendues a l'�tat frais et dans les cas ou

beaucoup de producteurs fournissent des quantit�s variables. Dans les grandes agglom�rations d'Am�rique

latine, on met sur pied des cha�nes de d�taillants volontaires dont les achats sont unifi�s. Toutefois, il est

clairement apparu que, pour etre op�rante, cette int�gration exige un leader, ou � channel captain� ainsi

appel� de nos jours. Peu importe que cet entrepreneur soit a la tete d'un systeme priv�, d'une coop�rative

ou d'un systeme d'Etat, l'essentiel est qu'il soit la.

Les programmes visant a �tablir de nouveaux march�s et a renforcer l'organisation de la commercialisation

font l'objet du chapitre 8.

Quelques problemes d'�quit�

Ces dernieres ann�es, on s'est souci� de d�velopper le monde rural dans son ensemble, de r�partir

�quitablement les avantages d�coulant des mesures d'am�lioration, et de promouvoir la condition

f�minine. Les gouvernements et les organismes d'aide donnent une place toujours plus grande a ces objectifs

dans les programmes qu'ils soutiennent.

Petits exploitants. Dans le contexte du d�veloppement rural, la superficie de terre cultiv�e n'est pas

n�cessairement le critere majeur. Un hectare de terre irrigu� peut en effet etre tres productif. En v�rit�, le

petit exploitant est handicap� par le manque de moyens �conomiques qui l'empeche de prendre de trop

gros risques, par un sentiment d'inf�riorit� sociale, ainsi que par une instruction limit�e et un acces
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restreint aux informations techniques et �conomiques. Il commence a gouter aux bienfaits d'un march�
am�lior� une fois que d'autres gros exploitants en ont profit�. Il re�oit d'ordinaire des prix moins

avantageux parce qu'il n'a que de petites quantit�s a offrir. Meme si le gouvernement fixe des prix officiels, les

petits exploitants les touchent rarement. Ils vendent leur production a la ferme ou dans le village, et quelqu'un

d'autre la prend en charge pour la livrer a la station officielle d'achat.

Parmi les mesures propres a redresser cette situation figurent l'action collective des agriculteurs pour r�duire

les frais de transport et am�liorer leur pouvoir de n�gociation, l'instauration de systemes de contrat pour les

cultures adapt�s a la production des petits exploitants, la promotion d'une action positive de la part

d'entrepreneurs priv�s et la p�n�tration plus profonde en zones rurales des circuits commerciaux de

groupage.

La cr�ation d'un dispositif sp�cial de commercialisation a l'intention des petits exploitants n'a guere

d'int�ret, sauf lorsque ces derniers sont concentr�s dans une zone, par exemple dans un p�rimetre de

colonisation, ou lorsque ce dispositif est centr� sur telle ou telle production v�g�tale ou animale pour

laquelle les petits exploitants ont quelques avantages. Ainsi en va-t-il du lait et des cultures a fort rendement

unitaire dont la r�colte se fait sur une base s�lective. Dans les cas plus g�n�raux, une surveillance �troite

de la part du gouvernement et la fourniture par l'Etat de services de soutien pour �toffer les structures de

commercialisation desservant les collectivit�s agricoles dans leur ensemble constitueront sans doute la

solution la plus pratique.

Consommateurs a faible revenu. Les gouvernements de nombreux pays en d�veloppement sont aux prises

avec le difficile probleme de savoir comment encourager convenablement la production tout en gardant les

prix au d�tail des denr�es alimentaires de premiere n�cessit� a la port�e des consommateurs les plus

pauvres. Beaucoup sont tent�s, a cette fin, de maintenir a de bas niveaux les prix pay�s aux agriculteurs. Ce

faisant, ils d�couragent la production. On est maintenant a peu pres certain que la crise alimentaire de

1973/74 ne se serait jamais produite si les producteurs du tiers monde avaient �t� pay�s aux cours
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internationaux. Dans bien des pays, il y a des groupes de consommateurs qui ne peuvent payer de tels prix,

meme pour des biens de premiere n�cessit�. Pour satisfaire leurs besoins tout en veillant a ce que

l'agriculture nationale continue de produire, un systeme a deux prix est pratiquement indispensable. Des

programmes de ce genre ont cours en Inde et a

Sri Lanka depuis un certain nombre d'ann�es. Le bl� ou le riz est vendu bon march� par l'interm�diaire de

magasins a prix mod�r�s et selon un systeme de cartes de rationnement. Des timbres alimentaires qui

repr�sentent une partie du prix peuvent etre d�livr�s aux groupes �conomiquement faibles. La difficult�,

en l'occurrence, est de veiller a ce que les avantages aillent uniquement a ceux qui sont vraiment pauvres et

d'�viter de gros coulages ainsi qu'un exces de charges financieres pour les gouvernements en cause.

Couts et marges de commercialisation. Les parts relatives du prix a la consommation allant au producteur et a

la commercialisation sont une pr�occupation constante du public. La part pr�lev�e par la commercialisation

d�pend de nombreux facteurs-distance sur laquelle est transport�e la production, op�rations d'emballage

et de traitement, droits et taxes a payer, et intensit� de la concurrence au sein du systeme de

commercialisation. La marge de commercialisation peut etre tres faible comme en t�moigne celle du riz

transitant par des circuits commerciaux priv�s aux Philippines (voir tableau 1.1).

 

TABLEAU 1.1 Prix et marges de la commercialisation du riz aux Philippines en 1979

 

 

 
Prix Marge En pourcentage du prix de d�tail
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(dollars)  
Prix du paddy a la ferme(1400 kg a 17

cents le kg) 240  83,9

Marge du groupeur, y compris le

transport
 5 1 ,8

Prix de vente du groupeur a I'usineur

(1400 kg a 17,5 cents le kg)
245  85,7

Marge de l'usineur plus revenu des sous-

produits (son)
 27 9,4

Prix de vente de l'usineur au grossiste

(cents le kg)1000 kg de riz usin� a 27,2
272  95,1

Marge du grossiste  7 2,5

Prix du grossiste au d�taillant (1000 kg

a 27,9 cents le kg)
279  97,6

Marge du d�taillant  7 2,4

Prix du d�taillant au consommateur

(1000 kg a 28,6 cents le kg)
286  100

 

Figure 1.5 � Ils ne pensent qu'a nous pers�cuter!�. Les commer�antes du march� envahissent un poste de

police et d�truisent les dossiers.

Figure 1.6 R�partition en pourcentage du prix a la consommation du riz aux Philippines et aux Etats-Unis.
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Il faut etre tres prudent lorsqu'on tire les conclusions du pourcentage de marge de commercialisation. Aux

Philippines comme dans beaucoup d'autres pays en d�veloppement, les riziculteurs touchent une plus grosse

part du prix de d�tail pay� par les consommateurs que les producteurs des Etats-Unis. A premiere vue,

l'exploitant am�ricain peut para�tre d�favoris� en raison de la part de la marge totale prise par le cout de

l'emballage (voir figure 1.6). Cependant, dans le contexte des Etats-Unis, la vente du riz au d�tail sans

pr�emballage aurait pour r�sultat a la fois de d�courager la consommation et d'accro�tre la marge totale

vu les frais �lev�s de la main-d'ouvre dans le commerce de d�tail.

Les couts et marges donnent des indications tres utiles lorsqu'on analyse la commercialisation de produits

analogues transport�s sur des distances et dans des conditions semblables. En cas de gros �carts entre un

circuit et un autre, il faut les examiner de plus pres. S'ils sont imputables a des services de transformation ou

autres plus pouss�s, ces derniers doivent bien r�pondre aux besoins des utilisateurs. Des mesures doivent

etre prises des l'instant ou il se d�gage des pressions monopolistes ou des carences particulieres. Le point

faible des estimations des couts et marges est souvent leur manque de sp�cificit� qui interdit d'aboutir a ce

genre de conclusions.

La commercialisation et les femmes. Sur le littoral ouest-africain, ce sont les femmes qui �coulent de 60 a 90

pour cent de la production agricole nationale, de son lieu d'origine a la consommation. Elles assument un r�le

identique dans beaucoup de pays des Caraibes et dans les r�gions montagneuses peupl�es d'Indiana de

l'Am�rique latine. Elles se livrent a ce travail tout en �levant leurs enfants et en pratiquant certaines

cultures. Cependant, les pouvoirs et les services publics ne leur pretent qu'une assistance minime. La r�ticence

des fonctionnaires, principalement des hommes, a traiter avec les femmes et l'instruction limit�e de ces

dernieres rendent difficile la communication. Dans certains milieux officiels, on a aussi le sentiment que les

activit�s des femmes sont temporaires-c'est-adire qu'elles les exercent principalement dans le but de se

procurer de l'argent pour �lever et �duquer leurs enfants-et qu'il n'est guere probable qu'elles cr�ent une

entreprise de commercialisation durable. Par ailleurs, il est incontestable qu'elles doivent leur savoir a la

d�monstration et a l'�mulation.
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Des programmes d'assistance aux commer�antes devraient pr�voir entre autres:

la fourniture d'installations de march�, un bon service de garderie d'enfants, etc.;

des dispositions leur permettant de louer ou d'acheter a de bonnes conditions du mat�riel, des

mat�riaux d'emballage, etc.;

l'octroi de cr�dits pour acheter du mat�riel et constituer un fonds de roulement;

des d�monstrations pratiques de m�thodes am�lior�es de commercialisation et l'acces a la formation

dans la gestion des entreprises.

 

 

Questions aux fins de discussion

1. Que signifie pour vous la � commercialisation �? Quels avantages apporte-telle aux agriculteurs? Aux

consommateurs?

2. Quels sont les principaux domaines de l'am�lioration de la commercialisation? Quels seraient, selon

vous, les plus importants pour votre pays?

3. De combien de ministeres ou de services publics relevent les divers aspects de la commercialisation dans

votre pays? A quel niveau, selon vous, devraient etre �labor�es les politiques de commercialisation?

4. Quels types de formation a la commercialisation sont dispens�s dans votre pays? Combien de personnes

re�oivent cette formation chaque ann�e?

5. D'importants projets de construction d'entrep�ts c�r�aliers ont-ils �t� ex�cut�s dans votre pays?

Quels ont �t� les principaux utilisateurs de ces entrep�ts, qui en a le plus profit�?

6. Quelles sont les limitations a l'utilit� d'un triage et d'un emballage m�caniques des produits agricoles?
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Dans quelles conditions y a-t-on recours dans votre pays?

7. Pouvez-vous citer quelques exemples de d�veloppement favoris� dans votre pays par l'introduction

d'une nouvelle m�thode de transport ou de transformation? A quelles conditions est due cette r�ussite?

8. A quels circuits de commercialisation et a quels produits pr�coniseriezvous dans votre pays l'application

de normes obligatoires de qualit�?

9. Quels sont les principaux types d'entreprises s'occupant de commercialisation dans votre pays? Quels en

sont les r�les respectifs dans la commercialisation des diff�rents produits agricoles et des engrais?

10. Existe-t-il dans votre pays d'importants exemples d'int�gration verticale en matiere de

commercialisation? Quel en a �t� l'impact sur les agriculteurs? Sur les consommateurs?

11. Indiquez quelques fa�ons par lesquelles le systeme de commercialisation peut promouvoir le

d�veloppement rural. Y a-t-il dans votre pays des secteurs de l'agriculture auxquels il faudrait a cet

�gard preter une attention sp�ciale? Pouvez-vous sugg�rer des modifications qui se traduiraient par

des avantages pratiques?

12. Comment peut-on utiliser le systeme de commercialisation pour r�partir plus �quitablement les

disponibilit�s alimentaires entre les consommateurs? Qu'at-on fait a cette fin dans votre pays?

13. Connaissez-vous des circuits de commercialisation ou les prix demand�s aux consommateurs sont

ajust�s en fonction de leur revenu? Comment maintienton s�par�s les march�s a faible et a fort

revenu?

14. Pouvez-vous obtenir pour votre pays des donn�es sur les marges de commercialisation comparables a

celles figurant au tableau I .1 ? Pouvezvous d�gager quelques conclusions de cette comparaison?

15. Y a-t-il dans votre pays des secteurs de la commercialisation dans lesquels les femmes occupent une

grande place? Que fait-on pour les aider?
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La fa�on d'am�liorer la commercialisation est avant tout de faire mieux comprendre dans les spheres

influentes en quoi elle consiste, qui y intervient et comment elle fonctionne.

 

D�cisions prises par des profanes

Si de nombreux programmes de d�veloppement agricole n'atteignent pas leurs objectifs, c'est surtout parce

que les dirigeants n'en saisissent pas le lien avec la commercialisation.

Leur id�e de la commercialisation tend a se limiter au groupage de la production sur les march�s ruraux et a

l'exportation. Ils ignorent tout du secteur strat�gique du commerce de gros, m�connaissent le r�le jou� par

la commercialisation en tant que stimulant de la production, et en appr�cient rarement l'effet multiplicateur
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sur le d�veloppement.

Les d�cideurs et les chercheurs nationaux ont, en la matiere, des notions souvent fond�es sur des

informations inexactes ou des demi-v�rit�s re�ues sans discussion. Parmi les chercheurs et conseillers

internationaux, il en est meme qui commettent l'erreur de les admettre aveugl�ment.

Les attitudes du public a l'�gard des interm�diaires et des coop�ratives sont r�v�latrices. On est souvent

frapp� par l'animosit� dont sont l'objet les interm�diaires qui, en r�alit�, assument des t�ches et des

services de commercialisation indispensables. Il s'attache au terme d'� interm�diaire � des vertus si

n�gatives qu'on pourrait presque parler de comportement antisocial. Il suffit de le mentionner pour que, dans

certains milieux, on se refuse a discuter du systeme de commercialisation. Ce sentiment reflete l'attitude, vis-a-

vis du commerce en g�n�ral, des hautes couches sociales dans quelques pays d�velopp�s comme dans les

pays en d�veloppement. La pr�dominance traditionnelle des �trangers dans ce secteur, par exemple les

Chinois en Asie du Sud-Est, les Asiatiques en Afrique de l'Est et les Juifs dans certains pays, a encore exacerb�
cette r�action passionnelle.

Dire que les interm�diaires achetent leur production aux agriculteurs a un prix inf�rieur a sa valeur r�elle

n'est que supposition, car la notion de valeur est rarement d�finie Les agriculteurs sont parfois peu pay�s,

mais c'est loin d'etre toujours le cas. Par ailleurs, il arrive que ce soit l'interm�diaire qui amene le producteur

a l'�conomie mon�taire, car ii est souvent le seul a offrir un d�bouch� Gr�ce a ce travail de pionnier, les

services qu'il rend devraient lui rapporter davantage, mais ces gains attirent la concurrence et peu

d'interm�diaires peuvent se permettre de payer l'agriculteur a bas prix, meme au niveau du village Ils doivent

rivaliser avec d'autres pour s'approvisionner et se montrer comp�titifs au plan non seulement des prix mais

aussi des services dispens�s aux agriculteurs. Au nombre de ces services figurent notamment ceux qui visent a

s'assurer la fid�lit� des producteurs et a en attirer de nouveaux: informations sur les prix, facilit�s de

paiement aupres des magasins locaux, g�te et couvert gratuits, etc On part aussi de l'hypothese que les

interm�diaires disposent ou peuvent toujours disposer de fonds quasi illimit�s. En r�alit�, ils connaissent,
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en particulier ceux qui operent dans les villages, les memes difficult�s que les producteurs, notamment le

manque d'argent pour financer toute la gamme des op�rations commerciales, dont l'entreposage.

On reproche �galement aux interm�diaires leur pr�tendue tendance a � accaparer � les stocks pour faire

monter les prix a la consommation, mais on oublie qu'acheter les approvisionnements en p�riode de post-

r�colte et les conserver jusqu'au moment ou ils se font relativement rares avantage a la fois le consommateur

et le producteur En intensifiant leurs achats juste apres la r�colte? les commer�ants font monter les prix,

favorisant ainsi les producteurs. En d�bloquant les stocks au moment ou les prix sont �lev�s, plus tard dans

la saison, les interm�diaires grossissent les disponibilit�s et font de la sorte baisser les prix a la

consommation.

Les interm�diaires sont souvent accus�s de collusion entre eux. Pourtant, leur multiplicit� est d�ja en soi

un facteur qui n'est guere propice a la collusion. Celle-ci risque davantage de se produire aux points du circuit

de commercialisation ou ne se trouvent que quelques gros n�gociants. Il est int�ressant de noter qu'a ce

stade l'interm�diaire change tout a coup de nom, pour prendre le titre respectable d'� exportateur �, �
commer�ant � ou � n�gociant �. De telles critiques sont rarement corrobor�es par des �tudes

empiriques Ainsi, l'examen d'un gros march� de bl� au Penjab (Inde) a montr� que ce dernier �tait tres

concurrentiel et extremement utile aux producteurs en tant qu'indicateur de prix. Ceux-ci refl�taient tres bien

les conditions de l'offre et de la demande dans les r�gions non soumises aux reglements officiels de zonage

alimentaire. Cet examen tendait a contredire la plupart des id�es pr�con�ues sur le r�le des

interm�diaires dans la commercialisation des c�r�ales vivrieres en Inde. Malheureusement, les �tudes

empiriques sont encore trop peu nombreuses ou trop peu connues pour en finir avec les fausses pr�misses

sur lesquelles on se fonde pour critiquer les interm�diaires.

Figure 2.1 L `interm�diaire, vu par les autres.

Figure 2.2 L'interm�diaire, vu par lui-meme.
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La situation particuliere des coop�ratives ajoute encore a la confusion des esprits pour ce qui est de la

commercialisation. Elles sont fr�quemment consid�r�es comme des institutions distinctes et sacro-saintes.

Cependant, il faut en �valuer le r�le sans parti pris, de la meme maniere qu'on �value celui des entreprises

publiques, priv�es ou mixtes. L'�nergie apport�e par certaines spheres gouvernementales a pousser les

coop�ratives malgr� un fort taux d'�chec d�note leur m�connaissance de l'importance que revet la

commercialisation. Cela vient aussi du fait qu'on se refuse a s'incliner devant des faits qui ne cadrent pas avec

les id�es des hauts fonctionnaires et/ou contredisent la politique officielle.

L'incompr�hension des gouvernements a l'�gard de la commercialisation des produits agricoles se manifeste

aussi dans le manque de coordination des responsabilit�s, dans leur dilution entre diff�rents ministeres, et

dans le gaspillage d'efforts qui en r�sulte.

N�cessit� de bons services officiels de commercialisation. La t�nacit� de ces concepts erron�s sur la

commercialisation agricole dans l'esprit des dirigeants montre a quel point il est n�cessaire d'instaurer de

meilleurs services pour l'�laboration des politiques de commercialisation. Il faut pr�voir, au sein du

gouvernement, une unit� dot�e de cadres form�s a cette discipline, qui soient capables de rassembler

syst�matiquement les informations, de les analyser et de recommander a l'organe directeur responsable des

mesures judicieuses. La continuit� est indispensable. De la sorte, on pourra, lorsqu'on envisagera une loi ou

une intervention de tout autre type, se reporter a l'exp�rience pass�e et en pr�voir les cons�quences

pratiques.

Une unit� comp�tente de d�veloppement de la commercialisation s'impose aussi pour planifier les moyens

et les services qui permettent une expansion de la production agricole a la mesure de la croissance

d�mographique. Il faut �galement amplifier les services de transport, �toffer et am�liorer les installations

d'entreposage, de s�chage et de transformation, allouer des fonds suppl�mentaires pour la

commercialisation, �tudier les r�actions du consommateur a de nouvelles vari�t�s, de nouvelles institution

de commercialisation, s'adapter a l'�volution des structures agricoles mondiales et nationales, et mener des
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enquetes sur le terrain en contact direct avec les entreprises de production et de commercialisation et la

population.

Pour aider un systeme de commercialisation a bien fonctionner, la plupart des gouvernements jugeront aussi

utile de dispenser certains services, entre autres:

Recherches. Au d�part, pour conseiller le gouvernement et ensuite pour aider les entreprises de

commercialisation.

Conseils. Surtout a l'intention du gouvernement, puis, par le moyen des services de vulgarisation et autres,

a celle des entreprises de commercialisation et de ceux qui en d�pendent, notamment les producteurs et

les consommateurs

Informations. Sur l'offre, les prix, les perspectives et les aspects techniques; la encore, ces informations

seront d'abord communiqu�es aux planificateurs et aux d�cideurs, puis aux agents de commercialisation

et a ceux qu'ils desservent, dont les producteurs et les consommateurs.

Les contr�les de la commercialisation exerc�s par des gouvernements pr�voyants visent d'abord a donner

un cadre juridique aux achats et aux ventes. Ult�rieurement, on peut les d�velopper de maniere a prot�ger

les producteurs et les consommateurs contre les pratiques frauduleuses et nuisibles, et a sauvegarder la

r�putation du produit sur certains march�s. Vient ensuite l'�tablisssement d'une s�rie uniforme de poids

et mesures, de normes et degr�s de qualit� du produit, et de sp�cifications pour l'emballage, les conteneurs

et l'�tiquetage Pour de nombreux produits et march�s, ces sp�cifications peuvent etre publi�es comme

orientation aux fins d'adoption volontaire 11 est recommand� de leur donner force de loi chaque fois qu'il

appara�t ind�niablement avantageux de proc�der ainsi, que les moyens de les faire respecter existent et

que le cout en est acceptable pour les int�ress�s et pour le gouvernement
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Enquetes pr�alables a l'action en Inde

Le Bureau du conseiller en commercialisation agricole aupres du Gouvernement indien, cr�� en 1934, a �t�
le premier du genre Une commission agricole sp�ciale en avait recommand� la mise sur pied apres avoir

interrog� en 1927 et 1928 des centaines de personnalit�s de l'agriculture, du commerce, de la banque et de

l'Etat La commission avait remarqu� que les petits exploitants indiens avaient beaucoup de mal a �couler

leur production, et qu'ils ne recevaient aucune assistance du gouvernement, lequel � consid�rait jusquela

que les problemes de commercialisation n'�taient pas de sa comp�tence �.

Au siege, le personnel se composait de trois fonctionnaires principaux, chacun second� par un assistant, et de

quatre adjoints. Ils �taient responsables des cultures de plein champ et des march�s a terme, du b�tail et

des produits de l'�levage, et des produits horticoles, y compris entreposage et transport frigorifique. Ils

�taient �galement second�s par des offices provinciaux de commercialisation. Ils devaient, pour commencer,

mener des �tudes d�taill�es qui serviraient de base a un programme d'am�lioration, tandis qu'entre-

temps seraient formul�es des normes de qualit� applicables a toute l'Inde pour les produits d'exportation.

Le profil des candidats a ces postes �tait le suivant: bonne connaissance de la th�orie �conomique doubl�e

d'une exp�rience pratique de la production et de la vente du produit, et aptitude a tirer des conclusions des

faits tels que constat�s par eux-memes et a se d�fier de tout pr�jug� dans leur interpr�tation.

Le bureau avait pour t�che d'�tudier une seule cat�gorie de produit a la fois sur l'ensemble du circuit de

commercialisation, et notamment:

d'examiner les tendances de la production, la commercialisation au niveau national et a l'exportation,

d'en d�terminer le caractere localis� ou saisonnier;

d'analyser la structure des prix, les marges, les fluctuations saisonnieres sur plusieurs ann�es;

d'examiner les moyens de transport et les communications;
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d'�valuer le m�canisme de march� influant sur le libre choix dans la vente du produit;

d'examiner les moyens et les couts d'entreposage;

d'appr�cier les prestations des grossistes;

d'analyser les couts de distribution.

Ces enquetes ont fait appara�tre publiquement toute une s�rie de malversations et de taxes commerciales

faisant double emploi; elles ont aussi men� a:

La promulgation d'une loi (1939) d�finissant des poids et mesures uniformes pour tout le pays.

La promulgation en 1937, apres une s�rie de proces et de discussions avec les repr�sentants du

commerce, d'une loi sur le classement par qualit� et la commercialisation des produits agricoles. Cette loi

prescrivait des reglements pour le classement qualitatif. Ces diff�rents classements n'�taient pas

obligatoires, mais tout produit portant le symbole officiel � Agmark � devait s'y conformer. Des

sanctions �taient pr�vues en cas d'infraction.

L'�tablissement de contrats types en collaboration avec des associations de grainetiers et de minotiers.

Ces contrats avaient pour but de r�duire les risques commerciaux et de simplifier les transactions. Il y

�tait normalement pr�cis�:

i. la date de ratification du march�
ii. les modalit�s de vente, par exemple prise en charge du produit par l'acheteur ou livraison (c.a.f.) en un

lieu d�termin�
iii. le prix, avec indication des couts qui y sont inclus -les normes de qualit� applicables

iv. �ventuellement les marges de tol�rance pour ce qui est de la qualit� ainsi que des pertes et dommages

durant le transport

v. parfois une p�riode de livraison standard, ainsi que les cons�quences de retard ou de non-livraison

vi. le moment, le lieu et la forme du paiement, ainsi que les cons�quences d'un retard de paiement ou d'un

non-paiement
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vii. les proc�dures de contr�le de la qualit� et d'arbitrage en cas de diff�rend

L'institution d'un service de mercuriales avec �missions radiodiffus�es (en anglais et en langues locales)

sur les prix, les stocks et les mouvements du bl�, du riz et des graines de lin sur les march�s des r�gions

de production et de consommation.

La cr�ation d'un r�seau d'entrep�ts patent�s, qui offrent une surface d'entreposage contre redevance

comprenant assurance et autre protection. L'utilisateur peut alors obtenir un cr�dit, son produit

entrepos� servant de garantie. Il re�oit un certificat d'entreposage qui est d�pos� dans une banque a

titre de garantie pour un pret. Le stock de c�r�ales est d�bloqu� lorsque le cr�dit est rembours�.

L'�laboration d'une l�gislation pour r�glementer les march�s ruraux de groupage et les march�s a

terme. Des secr�taires de march� et des sp�cialistes du classement par qualit� ont �t� form�s pour

les march�s de groupage (voir chapitre 8). Les vendeurs sur les march�s a terme �taient tenus d'avoir

une licence et de pr�senter leurs registres a l'inspection. Ces march�s avaient attir� auparavant tout un

�ventail de sp�culateurs allant du petit fonctionnaire au mendiant � aveugle �, assis a l'ext�rieur de

la gare ferroviaire de Bombay.

 

 

Initiatives pratiques en Sierra Leone

Dans ce pays, le Ministere de l'agriculture avait pour regle d'envoyer ses cadres pendant environ 25 jours hors

de leur lieu d'affectation afin qu'ils gardent le contact avec les agriculteurs et les commer�ants, et se

familiarisent avec les conditions des zones rurales. On trouvera donc d�crit ci-apres le travail, men� vers

1950, d'un sp�cialiste du d�veloppement de la commercialisation en poste au Gouvernement de la Sierra
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Leone; l'accent est mis sur l'activit� cr�ative au niveau pratique. Sa premiere t�che fut d'aider a relever la

qualit� des produits traditionnels d'exportation.

A l'�poque, la Sierra Leone venait en tete des exportateurs de piassava, fibre rigide de 60 a 90 centimetres de

long, extraite des feuilles du palmier a raphia. Une s�rie d'exp�riences furent effectu�es, entre autres la

s�lection de feuilles d'�ge et de taille variables et de diff�rentes especes de palmier a raphia; on tenta aussi

de voir si des solutions acides acc�l�reraient le rouissage et donneraient des fibres plus propres sans les

ab�mer et si, avec un s�chage artificiel, il serait possible de proc�der au traitement en p�riode

d'ensoleillement insuffisant. La conclusion fut que, pour obtenir la meilleure qualit� de fibre, il fallait s'en

tenir a de bonnes m�thodes traditionnelles, sans moyens artificiels.

Ce sp�cialiste fut alors envoy� au Nig�ria pour y �tudier les innovations en matiere de transformation et

de commercialisation des produits de l'huile de palme, et en faire le rapport. Le Pioneer Oil Mill avait �t�
con�u avec la coop�ration de la United Africa Company. Il s'agissait d'un dispositif simple faisant appel a une

cuve de cuisson de l'amande, a un autoclave pour l'extraction de l'huile de palme et a une d�cortiqueuse. Ces

trois �l�ments �taient actionn�s par un petit moteur a vapeur fonctionnant avec des coquilles d'amandes

et de la fibre comme combustible. L'int�ret du Pioncer Oil Mill �tait qu'il permettait d'extraire 85 pour cent

de l'huile, contre moins de 50 pour cent avec les m�thodes manuelles. La deuxieme �tape consista a

identifier les zones de la Sierra Leone assez riches en peuplements naturels de palmiers a huile pour alimenter

un Pioneer Mill. Avec le concours des agronomes responsables, 12 sites furent choisis et un programme

�chelonn� d'installation de ces moulins et de construction de routes pour la collecte des amandes fut inscrit

au premier plan d�cennal de d�veloppement de la Sierra Leone.

Une t�che importante incombait aux sp�cialistes de la commercialisation, a savoir, �tudier et appliquer les

reglements en matiere d'inspection de la qualit� des principaux produits d'exportation-amandes de palmier,

gingembre s�ch�, arachides, s�same indien, caf�, cacao et piassava. Sur le plan de la qualit�, le plus

difficile �tait de savoir comment s�cher le produit proprement-au-dessus du sol et a l'abri des d�jections
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des chevres et des volailles. La loi am�ricaine � Pure Food � �tait a ce sujet implacable. Au moindre risque

de contamination, tout le lot serait tri� a la main par un personnel am�ricain couteux, et ce aux frais de

l'exportateur. Selon la pratique traditionnelle � agr��e �, les amandes de palmier, les feves de cacao, etc.,

�taient �tal�es sur des nattes de bambou suspendues a des pieux a environ 1 metre du sol. Dans le cadre

de la campagne, les sp�cialistes �taient cens�s rendre visite aux villages des r�gions productrices pour

s'assurer l'appui des chefs locaux. L'inspecteur de la production assignait en justice les marchands qui ne

respectaient pas les normes. En vertu des reglements d'inspection de la production, tout commer�ant qui

achetait des produits inf�rieurs aux normes �tait p�nalis�. Les producteurs, quant a eux, ne pouvaient etre

poursuivis que s'ils avaient vendu un produit d�lib�r�ment frelat�.

Faire respecter ces reglements exigeait de la part des cadres une vigilance constante afin d'�viter

l'abaissement des normes. Quelques commer�ants achetaient a bas prix des produits de qualit� inf�rieure a

des producteurs ayant un besoin pressant d'argent. S'ils �taient pris, ils essayaient de corrompre l'inspecteur.

Toutefois, il est bon de faire preuve d'une certaine souplesse en cas de fortes fluctuations saisonnieres dans les

disponibilit�s. En p�riode de p�nurie, les commer�ants r�clament d'ordinaire un assouplissement des

normes, de maniere qu'il leur reste assez a exporter pour honorer leurs contrats. Des l'instant ou la production

r�agit a des prix avantageux et ou les quantit�s exportables sont importantes, les acheteurs �trangers se

plaignent du manque de qualit� et r�clament un arbitrage. La politique consistait a exiger le maintien des

normes de qualit� prescrites, tout en autorisant l'exportation de petits lots de produits inf�rieurs a la norme

sous couvert de contrats sp�cifiques le pr�cisant bien. Il fallait donc en passer par la pour conserver la

position sur le march� a l'exportation et �viter que les acheteurs se tournent vers d'autres sources

d'approvisionnement, notamment les fibres synth�tiques.

Les poids et mesures utilis�s dans les transactions commerciales �taient inspect�s. Pour la vente des

produits destin�s a la consommation locale, on se servait g�n�ralement de boites en fer ou de tasses

empil�es. Des d�taillants sans scrupules d�ployaient des tr�sors d'ing�niosit� pour r�duire la capacit�
des instruments de mesure, par exemple en mettant des doubles fonds, de sorte que la fraude �tait difficile a
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d�celer. Les balances �taient trop couteuses pour que tout le monde puisse en avoir et la tentative

d'introduire des r�cipients standard indiquant clairement la quantit� fut vaine.

En ce qui concerne la commercialisation int�rieure, le gouvernement se pr�occupait avant tout de la

distribution du riz, lequel �tait devenu l'aliment principal du r�gime de la population et constituait un

facteur d�licat au plan politique. La production nationale variait fortement d'une ann�e sur l'autre. Les

p�riodes de disponibilit�s abondantes a bas prix alternaient avec les p�riodes de mauvaises r�coltes, de

p�nuries et de prix �lev�s. Tous les ans revenait, avant que les cultures pr�coces arrivent a maturit�, une

saison maigre pendant laquelle les ruraux �taient a court de nourriture. Traditionnellement, il incombait au

chef supreme la t�che importante d'entreposer des stocks de riz pour les distribuer pendant cette saison.

Mais, a partir de 1900, le r�le commercial des chefs indigenes s'effrita a mesure que s'intensifiaient les

activit�s des commer�ants libanais. Ce sont leurs magasins qui furent pill�s lorsque, en 1954/55, le riz se

rar�fia et atteignit des prix �lev�s. Face a la vive r�action des autochtones, le Ministere du commerce et de

l'industrie entreprit d'importer du riz et d'en organiser la distribution par l'interm�diaire de d�taillants

africains. Ces importations pouvant g�n�ralement etre obtenues a bas prix, le ministere accumulait des

b�n�fices qui lui servaient a d�velopper la production int�rieure de riz et sa commercialisation. Ces

op�rations �taient men�es avec le concours de la Commission des politiques rizicoles et l'Association des

vendeurs de riz repr�sentant les d�taillants.

Le gouvernement intervint �nergiquement une deuxieme fois en cr�ant l'Office de commercialisation des

produits de la Sierra Leone. Ce dernier avait pour mission de garantir des prix minimaux aux exploitants pour

les produits destin�s a l'exportation, de les vendre au meilleur prix et d'entretenir un fonds de r�serve pour

att�nuer l'effet de variations brutales dans les cours mondiaux. Cependant, nombreux �taient ceux qui, au

sein du gouvernement, y voyaient un moyen de favoriser la mise en ouvre de leurs politiques de

d�veloppement. Ils avaient tendance a payer a bas prix les cultivateurs, meme si les prix a l'exportation

�taient �lev�s, de fa�on a disposer de fonds pour d'autres fins.
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En Sierra Leone, la commercialisation agricole est aux mains du Ministere du commerce et de l'industrie, lequel

a pris la releve du Ministere des ressources naturelles au niveau de l'exploitation agricole. Il est charg�
notamment de contr�ler les importations et d'octroyer les permis, de r�glementer le commerce et les

march�s int�rieurs, d'inspecter la qualit�, les poids et les mesures, de s'occuper de la transformation, de

diriger une vaste op�ration de commercialisation, d'usinage et d'entreposage du riz, et de promouvoir

l'exportation. Le d�veloppement des coop�ratives lui incombe �galement. On encourage ces dernieres en

leur confiant le soin d'acheter pour le compte de l'Office de commercialisation et en les aidant a classer les

produits par qualit�.

Le personnel de commercialisation, sp�cialement celui qui est affect� a l'inspection des produits, a du

recevoir une formation pratique tres pouss�e et etre recycl�. Il �tait indispensable qu'il fut tout aussi vers�
dans chaque aspect de la manutention des produits que les commer�ants eux-memes et leurs employ�s. Une

part importante de son travail consiste a pr�coniser et a d�montrer de bonnes m�thodes de manutention,

par exemple comment bien fermer les sacs (avec des pattes d'attache pour les amandes de palmier, sans pattes

d'attache pour le cacao), les empiler, lutter contre l'infestation, etc. Au cours des ann�es, beaucoup de

commer�ants ont montr� combien ils appr�ciaient ces services.

 

 

Elaboration des politiques en Afrique de l'est

On a vu pr�c�demment comment fonctionnait un service public de commercialisation dans un pays dot�
d'entreprises autochtones de commercialisation d�ja bien implant�es, et dans un autre pays ou celles-ci

op�raient encore a une �chelle modeste. Nous verrons maintenant ce qu'il convient de faire dans les pays ou
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le gouvernement intervient d�ja largement dans la commercialisation et l'exportation des produits, et fixe les

prix de la plupart des denr�es agricoles.

R�publique-Unie de Tanzanie. Le Marketing Development Bureau (MDB) a �t� cr�� en 1970 au sein du

Ministere de l'agriculture tanzanien avec l'assistance de la FAO et du PNUD. Ult�rieurement? il a re�u des

fonds de la Banque mondiale. A partir de 1961, date de son accession a l'ind�pendance, la R�publique-Unie

de Tanzanie a adopt� une politique de socialisme et d'autod�pendance qui axait la commercialisation

agricole sur les institutions semipubliques et/ou les coop�ratives. D'ou une lourde t�che pour le Ministere de

l'agriculture responsable de la commercialisation, lequel si�gait au conseil d'administration de chaque office

semi-public de commercialisation, s'occupait de tres pres des politiques de prix et �tait �galement charg�
des coop�ratives. Avec les effectifs dont il disposait, sa charge de travail �tait tout juste supportable.

Le programme de travail du MDB comportait:

la recherche de march�s et la promotion des exportations;

la formation au Cooperative College de Moshi de personnel de commercialisation a l'intention des services

gouvernementaux;

la diffusion de bulletins d'informations sur la commercialisation;

la fourniture de conseils sur les politiques de prix;

la surveillance des activit�s des organismes semi-publics de commercialisation et l'octroi d'une aide a ces

derniers pour r�soudre leurs problemes.

Il devait en outre suivre la situation de l'offre alimentaire. Par ailleurs, il a entrepris des �tudes de s�curit�
alimentaire qui ont d�bouch� sur un programme international de construction d'entrep�ts et la

constitution de stocks de r�serve initiaux.

A mesure que se multipliaient les contraintes et les d�ficits dans le secteur semi-public, les travaux du MDB,
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ax�s sur la solution des problemes, gagnaient en ampleur et en complexit�. La gestion comptable et

financiere prenait une importance cruciale, et ce d'autant plus que de gros investissements allaient aux

organismes charg�s des diverses cultures. Avec l'abolition des soci�t�s coop�ratives en 1976 et l'obligation

pour les offices responsables des diff�rents produits agricoles d'acheter directement dans les villages, le

contr�le a exercer par le MDB s'alourdit encore.

Promouvoir efficacement la commercialisation dans une telle �conomie est difficile, car on ne peut appr�cier

les r�sultats des organismes semi-publics en fonction de ceux d'entreprises qui sont motiv�es par les forces

du march� et ont autant de chances qu'eux de survivre. Faute de libre initiative pour insuffler des id�es

nouvelles, le seul moyen d'action possible est de modifier le systeme existant. On ne voit d'autre efficacit�
que l'efficacit� relative.

Des 1976, le MDB entreprenait une �tude annuelle complete des prix agricoles dans laquelle il analysait 'de

maniere assez fouill�e tous les facteurs a retenir par le gouvernement pour d�cider des prix a la production.

C'�tait la premiere fois que l'on essayait de pr�senter des propositions de prix dans une optique globale au

lieu de d�cisions isol�es pour chaque culture.

Dans les conseils qu'il donnait au gouvernement pour arreter les prix, le MDB incitait a tenir compte de

l'incidence de ces d�cisions sur les organisations de commercialisation int�ress�es et faisait prendre

vivement conscience des effets de l'inflation. C'est ce dont t�moignent les deux extraits ci-apres.

Plus grave est la d�cision du gouvernement de ne pas faire ce qu'avait recommand� le MDB, c'est-a-

dire distinguer le sorgho blanc, qui se prete bien a la consommation humaine, du sorgho rouge qui,

en raison de sa forte teneur en tannins et de son gout amer, convient surtout comme ingr�dient de

brasserie dans les secteurs traditionnels et modernes, et comme aliment pour animaux. Le prix de 130

c/kg avec une prime de 30 c/kg �tait recommand� pour le sorgho blanc a Mwanza, Mara et

Shinyanga, celui du sorgho rouge devant rester inchang�, en termes mon�taires, a 100 c/kg. Bien
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que la National Milling Corporation (NMC) ne tienne pas de statistiques s�par�es pour les deux

types de sorgho, il y a lieu de penser qu'elle achete surtout du sorgho rouge, a rendement plus

�lev� et a risque moindre. Il est probable que le prix du sorgho annonc� pour 1982183 incitera a

acheter des quantit�s de sorgho rouge tres sup�rieures aux besoins du march� int�rieur. La NMC

verra sans doute sa capacit� d'entreposage bloqu�e par ce produit et risque fort, comme en

1978/79, d'essuyer de lourdes pertes financieres en raison d'une d�t�rioration des stocks et du

manque a gagner a l'exportation.

Il avait �t� recommand� que le prix de d�tail des haricots soit relev� de 350 a 480 c/kg

(premiere qualit�) et de 275 a 380 c/kg (deuxieme qualit�) pour maintenir le revenu r�el de la

production de cette denr�e aux alentours de son niveau actuel. A rappeler le prix a la production

des haricots est rest� inchang� depuis 1977178, �poque a laquelle il avait probablement �t�
fix� a un niveau exag�r�ment en faveur du producteur. La baisse d'environ 30 pour cent dans la

valeur r�elle que suppose le prix inchang� des haricots fera diminuer sensiblement les achats de la

NMC. Il est donc vraisemblable que les quantit�s de haricots a vendre par la NMC en 1982183 seront

inf�rieures a la demande, sous l'effet de laquelle en 1980/81 elle en avait commercialis� 25 000

tonnes.

C'est aussi vers cette �poque qu'on commen�a a se soucier d'un facteur capital, a savoir le cout du

carburant. Plus de la moiti� des recettes tanzaniennes a l'exportation allait aux importations d'�nergie. Les

prix et les quantit�s de produits agricoles export�s n'�voluaient guere ou baissaient, les besoins en

transport devenaient critiques, tandis que la possibilit� de continuer a fixer les prix au niveau panterritorial,

conform�ment aux principes socialistes, devenait de plus en plus douteuse.

Kenya. Pour bien conseiller un gouvernement, il est capital de lui pr�senter des expos�s qui fassent

clairement appara�tre:
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les recommandations quant aux mesures a prendre;

les justifications sur lesquelles elles s'appuient;

les �ventuelles theses oppos�es et les arguments contre;

les couts en r�sultant pour le gouvernement, les sources de financement et les avantages escompt�s

pour l'�conomie.

Faute d'expos�s clairs de ce genre, il n'a pas �t� tenu compte d'�tudes tres pouss�es de problemes de

commercialisation pour l'�laboration des politiques. Tel a �t� le cas pendant un moment pour le Centre de

d�veloppement de la commercialisation cr�� au Kenya avec l'aide de la FAO et du PNUD. On y mena de

solides �tudes de commercialisation, mais celles-ci tenant plus de la these universitaire que de l'expos�
minist�riel, les d�cideurs concern�s ne les lisaient pas et le centre n'avait guere d'influence. Des que ce

dernier se mit a r�diger des expos�s clairs �tay�s uniquement sur les donn�es justificatives et

fondamentales indispensables, il acquit tout de suite du poids et son r�le consultatif ne cessa de grandir. Les

extraits ci-apres d'une d�claration gouvernementale a propos du projet de politique alimentaire nationale,

dress� par le centre de commercialisation et adopt� par le Cabinet, illustrent la d�marche suivie.

L'expansion rapide de la production alimentaire et l'intensification des mouvements interr�gionaux des zones

exc�dentaires vers les zones d�ficitaires qui devraient intervenir dans les 10 prochaines ann�es exigeront

beaucoup des systemes de commercialisation et de distribution. L'augmentation des moyens requis sera plus

�troitement li�e a la croissance escompt�e de 9,6 pour cent par an dans la population urbaine qu'a la

croissance d�mographique globale de 4 pour cent par an. Un programme d�taill� visant a d�velopper les

moyens de commercialisation et a remanier certaines politiques sera mis en ouvre de maniere que le systeme

puisse mieux r�pondre a ces besoins.

Les restrictions actuelles sur les mouvements, entre districts et entre r�gions, du mais et d'autres produits en

empechent la bonne distribution au plan national par les commer�ants priv�s et accroissent les couts de

commercialisation et les prix a la consommation. P�nuries et surabondances s�vissent en meme temps dans
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diff�rentes r�gions du pays, tandis que les restrictions sont tres peu respect�es. L'objectif a long terme, tel

que le d�finit le plan de d�veloppement actuel, est de simplifier le systeme de commercialisation moyennant

�limination de ces restrictions artificielles aux mouvements et recours, en dernier ressort, a l'Office national

des c�r�ales et autres produits (NCPB) pour les achats et les ventes.

A mesure que s'am�lioreront les disponibilit�s de mais, que se reconstitueront les stocks commerciaux du

NCPB et que sera cr��e une r�serve strat�gique nationale de c�r�ales, les restrictions au commerce

int�rieur seront lev�es peu a peu. Celles-ci seront supprim�es dans le cas de certains produits secondaires,

dont le NCPB n'a qu'une petite part du march� total.

A l'heure actuelle, exploitants et commer�ants sont mal renseign�s sur les prix pratiqu�s par d'autres

march�s et ne connaissent que le prix d'achat du NCPB, annonc� tous les ans. Cette ignorance expose les

agriculteurs a l'exploitation; elle augmente aussi les risques des commer�ants et, par cons�quent, la marge

qu'ils exigent. Pour surmonter ce probleme, le Ministere de l'agriculture a entrepris de relever chaque jour les

prix des c�r�ales et des produits horticoles sur les march�s de Mombasa, Kisumu, Nakuru, Limuru, Thika,

Eldoret, Byeri, Karatina et Machakos, et de les diffuser par radio quotidiennement pour les produits de

l'horticulture et hebdomadairement pour les c�r�ales.

Les bulletins g�n�raux du Centre de d�veloppement de la commercialisation pour l'examen des prix

agricoles de 1981/82 par produit se pr�sentent comme suit:

 

Mais

Situation du march� international-donn�es et commentaires sur la production et sur l'exportation,

estimation des disponibilit�s totales, pr�visions de prix.
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Situation du march� local-tableaux de la production et des achats du NCPB pour les dernieres ann�es, et

pr�cisions ci-apres.

Le mais que ne garde pas l'exploitation est vendu aux commer�ants du � secteur libre �, aux coop�ratives,

directement aux consommateurs, ou �coul� par l'interm�diaire du NCPB ou de ses agents. Le NCPB a

augment� son prix d'achat pour le mais au cours des quatre dernieres campagnes, et a entrepris un

programme de renforcement des dispositifs de commercialisation qui consiste a cr�er un certain nombre de

centres d'achat dans les principales r�gions productrices de mais. Comme ses achats et ses ventes de mais

accuseront sans doute un d�ficit de 170000 tonnes en 1982, il faudra, pour combler ce dernier et ramener les

stocks au niveau op�rationnel de 190 000 tonnes, importer 240 000 tonnes. Au cours mondial actuel, soit

environ 170 dollars c. et f. Mombasa, le cout devrait etre de l'ordre de 415 millions de ShK, si ces achats sont

effectu�s a titre commercial.

Au moment ou ce bulletin a �t� �tabli, le Centre de d�veloppement de la commercialisation pr�parait en

moyenne un document minist�riel par semaine et �tait consult� a peu pres tous les jours par divers

secr�taires permanents et hauts fonctionnaires.
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On attend de la plupart des services officiels de commercialisation qu'ils con�oivent des projets de

d�veloppement, avec �ventuellement une composante investissement. Ces projets doivent commencer par

un expos� concis de la situation actuelle et de ses limites, ainsi que de leurs cons�quences sur l'�conomie,

puis identifier avec pr�cision les obstacles au d�veloppement. Les propositions touchant aux investissements

et aux activit�s connexes d'assistance et formation techniques doivent etre formul�es de fa�on a montrer

comment elles permettront de surmonter les obstacles.

On peut inciter les gouvernements a inscrire dans un plan de d�veloppement national des projets d�finis de

maniere tres g�n�rale par les avantages �conomiques et sociaux qu'ils pr�sentent. Toutefois, la plupart des

institutions de financement r�clament d'ordinaire une �valuation d�taill�e. A cette fin, on peut partir

d'une analyse financiere d�gageant les couts d'�quipement et d'exploitation face aux rentr�es escompt�es

aux prix du march�, pour passer ensuite a une analyse �conomique plus large tenant compte des avantages

indirects et de la contribution du projet a l'�conomie dans son ensemble. Ainsi, l'�valuation �conomique

permet de d�terminer les entr�es et sorties de devises a leur valeur raret�, c'est-a-dire au taux du march�
libre, si celui-ci differe du taux de change officiel. Les frais de maind'ouvre peuvent etre fix�s en de�a des

baremes salariaux en vigueur, si une bonne part des effectifs a recruter sont en fait au ch�mage. On prendra

en ligne de compte tous les avantages �conomiques et le surcro�t de recettes fiscales �ch�ant a la longue a

l'Etat et pas seulement les accroissements de revenu et les r�ductions de couts dont profiteront les

b�n�ficiaires directs.

Bien que les couts des investissements dans la commercialisation s'�valuent en g�n�ral tout aussi

simplement que lorsqu'il s'agit d'autres projets, on n'en saisit pas toujours bien tous les avantages. Pourtant,

ceux-ci sont assez tangibles. On peut se faire une id�e de leur nature et de la maniere de les appr�cier

d'apres un projet de la Banque mondiale visant a aider au financement de march�s ruraux de groupage dans

l'Etat indien d'Haryana. On s'est attach� en l'occurrence a �valuer les avantages d'un projet destin� a
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am�liorer la commercialisation. Les consid�rations retenues pour formuler ce projet sont examin�es au

chapitre 8.

La mise de fonds totale pour 125 march�s agricoles a �t� calcul�e a 750 millions de roupies, les principaux

postes de d�penses �tant les suivants: pr�paration du terrain, routes de desserte, tribunes pour vente aux

encheres, cl�tures et enclos a b�tail, b�timents, magasins et entrep�ts de gros, routes int�rieures et parcs

de stationnement, �lectricit�, t�l�phones, haut-parleurs, postes radiophoniques, eau potable et tout-a-

l'�gout, �quipement commercial, dont instruments de pes�e, appareils de contr�le de la qualit�,

nettoyeurs et s�choirs de c�r�ales.

Les avantages identifi�s et �valu�s ont �t� les suivants:

Gr�ce a une commercialisation plus rapide en p�riode de surabondance, il resterait moins de c�r�ales

sur pied expos�es aux d�g�ts �ventuels de la pluie - d'ou une �conomie �valu�e a 2 pour cent de la

r�colte totale, soit 2 millions de roupies par an.

Les installations de s�chage des c�r�ales humides sur les lieux du march� permettraient de relever de

16 a 18 roupies la tonne le prix de quelque 120 000 tonnes, soit une valeur totale de 2 millions de roupies

par an.

La manutention �tant plus efficace que sur les anciens march�s surpeupl�s et congestionn�s (volume

�coul� estim� a 1/8 de la quantit� totale commercialis�e), il en r�sulterait une �conomie de 8,5

millions de roupies.

Les pertes a l'entreposage seraient moindres gr�ce aux magasins am�lior�s d'une capacit� de 240 000

tonnes mis a la disposition des grossistes. En moyenne, les pertes en volume et en qualit� se produisant

entre l'exploitant et le consommateur seraient r�duites de 10 a 7 pour cent, ce qui repr�senterait une

�conomie de 3,9 millions de roupies par an.

Une plus grande facilit� d'acces des v�hicules aux nouveaux march�s rendrait le transport plus rapide.

Autrefois, camions et chars a boufs arrivaient avec un retard de 1 a 3 heures en p�riodes de pointe. On
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�conomiserait environ 76,2 millions de roupies pour un cout de location horaire de 61,5 roupies par

camion. Dans le cas des chars a boufs, ces �conomies atteindraient 650 250 jours/chars a boufs a 10

roupies par jour, soit 6,5 millions de roupies par an.

Les municipalit�s, gr�ce a une formule plus simple et plus �conomique, paieraient moins cher

l'�lectricit�, l'eau, le tout-a-l'�gout, les services de police et d'incendie; ces �conomies seraient de

l'ordre de 8 millions de rouples par an.

De la r�duction d'au moins 1 pour cent dans les malversations r�sulterait un relevement des prix pay�s

aux agriculteurs et une incitation a cultiver et a vendre plus. En supposant que l'�lasticit� de l'offre soit

de 0,4 et que la moiti� de la production suppl�mentaire constitue un accroissement net pour le revenu

de l'agriculteur, la valeur totale au bout de 10 a 12 ans s'�leverait a environ 20 millions de roupies par an.

Les agriculteurs �tant mieux inform�s, il y aurait davantage d'arrivages sur le march�; ce gain serait de

0,0625 pour cent, soit 4 millions de roupies par an.

Parmi les autres avantages, dont l'appr�ciation sur le plan financier n'a pas �t� tent�e, figurent les

suivants:

i. am�lioration des possibilit�s de paiement selon la qualit�;

ii. gain de temps pour l'agriculteur;

iii. possibilit�s pour les exploitants de vendre a un moment plus favorable gr�ce a une meilleure

information et a l'acces a des moyens d'entreposage.

Ces avantages �conomiques estim�s sont indiqu�s au tableau 2.1 sur une base annuelle pour les 20 ann�es

suivant la mise en ouvre du projet. Ils ont �t� calcul�s d'apres les arrivages actuels, principalement de

c�r�ales, qui totalisent 3 millions de tonnes. Ces arrivages devraient s'accro�tre a raison de 5 pour cent par

an, pour arriver a 6 millions de tonnes une fois le projet completement op�rationnel. La somme totale de ces

divers gains et �conomies appara�t a la derniere colonne.
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Il faut ensuite comparer ces avantages aux couts, ce qui est fait au tableau 2.2 Ce dernier fait ressortir, dans la

deuxieme colonne, les d�penses en capital sur cinq ans, dans les troisieme et quatrieme colonnes, la

croissance annuelle des couts d'exploitation et le loyer du terrain, enfin, dans la cinquieme colonne, les

investissements totaux. Dans la septieme colonne, les avantages estim�s au tableau 2.1 sont nets des

d�penses faites au titre du projet. Le solde est n�gatif pendant les cinq premieres ann�es, apres quoi il

devient positif et augmente d'une ann�e sur l'autre. Les am�liorations de la place du march� n'�tant

cens�es entra�ner ni sorties ni entr�es de devises, il n'a pas �t� n�cessaire d'appliquer un taux de

change � fictif � pour tenir compte d'une hausse �ventuelle de la valeur des devises pour l'�conomie

indienne.

TABLEAU 2.1 Evaluation des avantages �conomiques d�coulant de l'am�lioration des march�s de groupage

Ann�e

Pertes

r�duites

gr�ce a une

commercialisa-

sation et un

s�chage plus

rapides

Economies

dues a uns

meilleurs

manutention

Economies

dues a la

d�conoestion

du march�

Economies

sur les

partes

d'entraposage

R�duction

des couts

pour les

municipalit�s

Arrivages

accrus

Rel�vment

des prix

pay�s aux

agriculteurs

Total

 
(...........................................................en millions

deroupies.............................................................................. )

1 - - - - - - - -

2
- - - - - - - -
1 2 18 1 2 1 6 31
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3 1 2 18 1 2 1 6 31

4 2 3 43 2 4 1 9 64

5 3 6 62 3 6 3 13 96

6 4 7 74 4 7 4 18 118

7 4 8 83 4 8 4 20 131

8 4 9 87 4 9 4 21 138

9 5 9 91 4 9 5 22 145

10 5 10 95 5 9 5 23 152

11 5 10 100 5 10 5 24 159

12 5 11 106 5 10 5 26 168

13 6 11 111 5 11 5 27 176

14 6 12 116 6 11 6 28 185

15 6 12 122 6 12 6 30 194

16        204

17        216

18        226

19        236

20        248
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Les d�penses en capital faites aujourd'hui en vue d'un rendement dans quelques ann�es sont grev�es

d'int�rets, lesquels correspondent au cout d'opportunit� que repr�sente le fait de ne pas utiliser le capital a

d'autres fins. Pour �valuer les couts et les avantages de maniere r�aliste, il faut donc calculer les gains futurs

a leur valeur actuelle (voir tableau 2.3). On suppose un taux d'int�ret moyen de 10 pour cent pour toute la

dur�e de vie du projet. Le b�n�fice net attendu la dixieme ann�e, soit 149 millions de roupies, n'a donc -

compte tenu des d�penses faites aujourd'hui-qu'une valeur actuelle de 57 millions de roupies.

TABLEAU 2.2 Couts et avantagea du d�veloppement - projet relatif au march� d'Haryana

D�penses Avantages diff�rentiels

Ann�e
D�penses

en capital

Augmentation

des couts

d'exploitation

Loyer

de la terre
Total Brute Nets

 
(..................................en millions de

roupies..........................................)

1 197 1,8 1,3 200,5 - (200)

2 197 3 2 1,6 202 3 - (200)

3 197 3 2 1,9 202 6 31 (171)

4 99 32 1,9 1038 64 (40)

5 99 3 2 1,9 103 8 96 (8)

6 - 2,6 1,9 4,5 118 113

7 - 2,0 1,9 3,9 131 127
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8 - 0,6 1,9 2,5 138 135
9 - 06 2,0 2,6 145 142

10 - 0 6 2,1 2,7 152 149

11 - 0,7 2,2 2,9 159 156

12 - 0,7 2,3 3,0 168 165

13 - 0,7 2,4 3,1 176 173

14 - 0,8 2,6 3,4 185 182

15 - 0,8 2,7 3,5 194 191

16 - 0,9 2,8 3,7 204 200

17 - 0,9 3,0 3,9 214 210

18 - 0,9 3,1 4,0 226 222

19 - 1 0 3,3 4,3 234 232

20 - 1 0 3,4 4,4 248 243

Apres conversion en valeurs actuelles, le rapport d�penses totales/ b�n�fices nets totaux est de 1 a 1,18. Il

repr�sente le rapport couts-avantages.

Ce dernier peut etre sensiblement influenc� par le taux d'int�ret retenu pour la conversion en valeurs

actuelles. Cependant, si le rapport couts-avantages d'autres projets rivalisant pour des fonds d'investissement

est �valu� en termes comparables, il peut donner une bonne id�e des priorit�s relatives. Il importe par

ailleurs consid�rer la port�e sociale d'un projet d'investissement. Dans le cas pr�sent, quelque 900 000

exploitants-dont 700 000 ayant moins de deux hectares-en profiteront. Ce projet est donc d'une grande

port�e sociale.
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TABLEAU 2.3 Couts et avantages du d�veloppement du march� ramen�s a leur valeur actuelle
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D�penses en capital et d�penses

d'exploitation
Avantages dff�rentieis nets

Ann�e Effectives En valeur actuelle Effectifs En valeur actuelle

 .............................................en millions de roupies......................................

1 200,5 182 - -

2 202,3 160 - -

3 202,6 150 - -

4 103,8 72 - -

5 103,8 64 - -

6 4,5 2 113 64

7 3,9 2 127 65

8 2,5 1 135 62

9 2,6 1 142 60

10 2,8 1 149 57

11 2,9 1 156 55
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11 2,9 1 156 55

12 3,0 1 165 53

13 3,1 1 173 51

14 3,4 1 182 47

15 3,5 1 191 46

16 3,7 1 200 44

17 3,9 1 210 42

18 4,0 - 222 40

19 4,3 - 232 38

20 4,4 -   

Total 865,5 642 2639 760

760/642 = 1,18

Note: taux d'actualisation: 10 pour cent.

Les institutions de financement se fondent beaucoup, pour approuver un projet, sur son taux de rentabilit�
interne. Cela leur �vite d'avoir a d�cider des taux d'int�ret a appliquer pour convertir les couts et les

avantages en valeurs actuelles. Elles choisissent, apres en avoir essay� plusieurs, le taux auquel s'�galisent

les couts et les avantages totaux actualis�s. Ce taux est appel� le taux de rentabilit� interne. Le tableau 2.4

indique la fa�on dont il a �t� calcul� pour le projet du march� d'Haryana. Trop bas a 14 pour cent et trop

haut a 15 pour cent, il se situe donc entre les deux, soit a environ 14,6 pour cent, c'est-a-dire convenablement

audessus du taux minimal conventionnel adopt� de 12 pour cent. Le tableau 2.5 donne un exemple de table

d'actualisation avec un nombre limit� de taux.

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister10.htm 52/148



TABLEAU 2.4 D�termination du taux de rentabilit� interne du projet de d�veloppement de march�

Ann�e
Couts et avantages

Ram�nes a leur valeur actuelle

14%  15%

(.......................................... en millions de roupies..........................................)

1 (200,5)  - 176  - 174

2 (202,3)  - 158  - 152

3 (171,6)  - 115  - 112

4 (39,8)  - 24  - 22

5 (7,8)  - 4  - 4

   -477  -464

6 113,5 +57  +49  

7 127,3 +54  +48  

8 135,3 +44  +47  

9 142,6 +43  +38  

10 149,1 +40  +35  

11 156,5 +39  +34  

12 164,6 +34  +31  

13 172 9 +31  +28  

14 181,5 +29  +25  

190,1 +27 +23
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15
190,1 +27

 
+23

 
16 200,1 +25  +21  

17 210,0 +23  +19  

18 221,6 +21  +18  

19 231,7 +19  +16  

20 243,2 +18 504 +15 447

Solde actualis� +27 -17

Le taux de rentabilit� interne est d'environ 14,6 pour cent

 

TABLEAU 2.5 Table d'actualisation

(Valeur actuelle d'une somme globale future: )

VA: valeur actuelle

M : montant unitaire

T : taux d'int�ret compos� par p�riode

n : nombre de p�riodes

Taux d'lnt�ret, T
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P�riode
Taux d'lnt�ret, T

n 4% 5% 6% 8% 10% 12% 14% 15%

1 0,9615 0,9524 0,9434 0,9259 0,9091 0,8929 0,8772 0,8699

2 0,9246 0,9070 0,8900 0,8573 0,8264 0,7977 0,7896 0,7561

3 0,8890 0,8638 0,8396 0,7938 0,7513 0,7118 0,6750 0,6575

4 0,8548 0,8227 0,7921 0,7350 0,6830 0,6535 0,5971 0,571 7

5 0,8219 0,7835 0,7473 0,6806 0,6209 0,5674 0,5394 0,4972

6 0,7903 0,7462 0,7050 0,6302 0,5645 0,5966 0,4536 0,4323

7 0,7599 0,7107 0,6651 0,5835 0,5132 0,4323 0,3996 0,3759

8 0,7307 0,6768 0,6274 0,5403 0,4665 0,4039 0,3506 0,3269

9 0,7026 0,6446 0,5919 0,5002 0,4241 0,3606 0,3075 0,2843

10 0,6756 0,61 39 0,5584 0,4632 0,3855 0,3220 0,2697 0,2472

11 0,6496 0,5847 0,5268 0,4289 0,3505 0,2875 0,2366 0,2149

12 0,6246 0,5568 0,4970 0,3971 0,3186 0,2367 0,2076 0,1869

13 0,6006 0,5303 0,4688 0,3677 0,2897 0,2292 0,1821 0,1625

14 0,5775 0,5051 04423 0,3405 0,2633 0,2046 0,1597 0,1418

15 0,5553 0,4810 0 4173 0,3152 0,2394 0,1827 0,1401 0,1229

16 0,5339 0,4581 0,3936 0,2919 0,2176 0,1631 0,1229 0,1069

17 0,5134 0,4363 0,3714 0,2703 0,1978 0,1456 0,1078 0,0929

18 0,4936 0,4155 0,3503 0,2502 0,1799 0,1300 0,0945 0,0808

19 0,4746 0,3957 0,3305 0,2317 0,1635 0,1161 0,0829 0,0703
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0,4746 0,3957 0,3305 0,2317 0,1635 0,1161 0,0829 0,0703

20 0,4564 0,3769 0,3118 0,2145 0,1486 0,1037 0,0726 0,0611

21 0,4388 0,3589 0,2942 0,1987 0,1351 0,0926 0,0639 0,0531

22 0,4220 0,3418 0,2775 0,1 839 0,1 228 0,0826 0,0560 0,0462

23 0,4057 0,3256 0,2618 0,1703 0,1117 0,0738 0,0491 0,0402

24 0,3901 0,3101 0,2470 0,1577 0,1015 0,0659 0,0431 0,0349

25 0,3751 0,2959 0,2330 0,1460 0,0923 0,0588 0,0378 0,0304

Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante

Home":81/cd.iso" "http://www24.brinkster.com/alexweir/""">

Services d'information sur les march�s

Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante

Ils ont pour but d'aider les producteurs et les commer�ants a �quilibrer l'offre et la demande sur tel ou tel

march� et ainsi limiter d'excessives fluctuations de prix. La diffusion officielle de donn�es n�cessaires a tous

a son utilit� car elle resserre l'�ventail des informations que doivent se procurer eux-memes les agriculteurs,

les commer�ants et les consommateurs. Le prix �tant g�n�ralement fix� apres que l'acheteur et le

vendeur ont appr�ci� l'offre et la demande au mieux de leurs moyens, il faut, si possible, que ces donn�es

leur soient communiqu�es avant.

Pour �laborer un programme d'information, il convient successivement de:
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voir si un compl�ment de donn�es s'impose, en plus de celles d�ja disponibles, et d�terminer celles

qui seraient utiles, a qui, a quel moment et ou;

d�terminer les sources susceptibles de les fournir, les moyens par lesquels on pourrait les obtenir et a

quel prix;

mettre en place un bon systeme de centralisation et de diffusion de ces donnees.

Ce programme peut etre ex�cut� directement par un service officiel de commercialisation, une institution

sp�cialis�e distincte, ou en tout ou en partie par des organisations commerciales ou offices charg�s de tels

ou tels groupes de produits. L'important est que ces diff�rentes instances soient impartiales, car les

informations doivent etre fiables et objectives.

L'agriculteur a surtout besoin de ces informations pour comparer les prix sur les diff�rents march�s auxquels

il a acces et pour planifier sa production future. La plupart des informations n'�tant utiles qu'aux agriculteurs

commerciaux, l'int�ret d'un service �labor� de mercuriales est contestable des l'instant ou les op�rations

commerciales sont limit�es ou inexistantes. Lorsque les �changes commerciaux entre r�gions sont restreints,

les exploitants ont sans doute davantage besoin d'etre renseign�s sur les prix, la production et le commerce

dans leur seule zone plut�t qu'au niveau national. Il en va de meme pour le d�taillant qui ne peut

s'approvisionner que sur place, et pour les consommateurs int�ress�s surtout par les prix pratiqu�s par les

d�taillants du secteur ou ils vivent.

Un ordre de priorit� peut etre donn� aux produits faisant l'objet d'informations en fonction de leur

importance pour l'�conomie et de la mesure dans laquelle un compl�ment de renseignements a leur propos

servirait les int�rets de l'exploitant, du commer�ant et du consommateur.

March�s locaux. Un service local d'information n'a guere la possibilit�, en g�n�ral, d'influencer l'offre. En

effet, l'offre du jour est d�ja d�termin�e au moment ou arrivent ses renseignements. Ce qu'il peut faire,

c'est am�liorer la formation des prix en veillant a ce que ceux-ci refletent l'offre et la demande r�elles et ne
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soient pas indument influenc�s par des inconnues, des rumeurs et des incertitudes. Il peut, entre autres,

afficher sur un tableau les tendances des prix de la veille. A condition que les informateurs s'en tiennent

scrupuleusement a une seule qualit� pour les cotations, les tendances de son prix donnent en g�n�ral une

bonne id�e des variations sur l'ensemble du march�. Un systeme d'information avanc� peut signaler les

changements dans le taux d'arrivages. Si, par exemple, a un moment donn�, les trois premiers producteurs qui

arrivent sur le march� apportent tous 30 pour cent de plus de laitue que d'habitude, sans aucune raison

particuliere pour cela, on peut raisonnablement supposer que l'offre totale de laitue ce jour-la augmentera

aussi de 30 pour cent.

March�s nationaux. On peut, dans leurs cas, agir davantage sur la commercialisation. Le service publie les

donn�es locales fournies par les diff�rents march�s de gros du pays, ainsi que des renseignements sur les

disponibilit�s offertes par les march�s de groupage des agriculteurs, l'�tat g�n�ral des cultures et les

tendances des importations et des exportations.

D'ordinaire, les enquetes concernant l'�tat des cultures reposent sur les opinions d'observateurs comp�tents

qui operent dans les grandes r�gions productrices et rendent r�gulierement compte des esp�rances de

r�colte dans leur voisinage imm�diat. Cette estimation est normalement exprim�e en pourcentage de

r�colte escompt�e par rapport a la r�colte optimale. Apres quelques ann�es de pratique dans le

rassemblement et l'utilisation des donn�es, on peut se fier raisonnablement aux chiffres ainsi relev�s et

s'appuyer sur eux pour planifier exportations et importations avant la r�colte.

En Indon�sie, depuis 1980, un service relie par t�l�phone les producteurs de l�gumes des zones

montagneuses �loign�es aux march�s de gros nationaux. Les informations �manant des march�s de

production de Cipanas, Lombang et Pangalengan sont ainsi transmises, t�t le matin, au centre provincial de

Bandung, puis, de la, a Jakarta. Des renseignements sur les march�s paralleles de Medan et Surabaya sont

�galement transmis par t�l�phone. Dans l'apres-midi, on interroge les grossistes de Jakarta et l'on retourne

par t�l�phone ces informations aux march�s de production, ou elles sont affich�es sur un tableau t�t le

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister10.htm 58/148



lendemain matin. A Pangalengan, les producteurs se rassemblent autour de ce tableau vers 7 heures du matin.

C'est la qu'ils rencontrent les grossistes et arretent avec eux les prix indicatifs de leur produit, qui est alors

ramass� au bord des routes qui longent leurs champs. Les informations sur les prix sont aussi diffus�es par la

presse et la radio. Pour mettre en place ce service, il a fallu essentiellement installer des liaisons

t�l�phoniques directes et former intensivement du personnel. Le personnel et les communications

t�l�phoniques constituent les charges de fonctionnement.

 

Enseignements tir�s

Service officiel de commercialisation. La commercialisation joue un r�le strat�gique dans le d�veloppement

�conomique et elle est capitale pour l'agriculture commerciale. Elle m�rite par cons�quent une attention

permanente et tout particulierement au sein du gouvernement.

Un service officiel de commercialisation doit en principe assumer les fonctions suivantes:

Planification. Conseiller le gouvernement sur la planification de la production en fonction de la demande

escompt�e et sur les problemes d'offre et d'exc�dents.

Prix et stocks. Donner des conseils pour les politiques de prix minimaux et le maintien de stocks de

r�serve.

D�bouch�s commerciaux. Etudier les possibilit�s du march� ext�rieur et �laborer des programmes

promotionnels.

Enqueter sur les m�thodes et l'organisation de la commercialisation, et formuler des recommandations

propres a les am�liorer.

Faire l'examen des installations de commercialisation et pr�parer des programmes de d�veloppement.
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Normalisation du contr�le de qualit�. Elaborer des sp�cifications en matiere de qualit� et mettre en

place des systemes d'inspection et des laboratoires de contr�le.

Contrats types. En formuler les conditions et aider a les appliquer.

Informations sur les march�s. Rassembler des donn�es sur les prix et sur la circulation des

marchandises, et les diffuser.

Entreprises de commercialisation patronn�es par le gouvernement. Donner des conseils sur

l'�tablissement, les proc�dures et le fonctionnement des entreprises publiques, des coop�ratives et des

soci�t�s mixtes.

Organiser des programmes de formation et de vulgarisation.

Le diagramme de la page 45 regroupe ces activit�s en quatre grands domaines pour chacun desquels est

indiqu� le personnel requis.

Dans les pays ou les entreprises publiques sont �troitement mel�es a la commercialisation, un ministere

sp�cial peut etre cr�� a cet effet. Les activit�s doivent cependant en etre bien coordonn�es avec celles des

ministeres de l'agriculture, du d�veloppement rural et du commerce. C'est ainsi qu'en Iran, un tel ministere,

qui n'�tait pas parvenu a instaurer de bonnes relations de travail avec les autres, a du etre abandonn� et son

unit� sp�cialis�e en commercialisation s'est retrouv�e priv�e de toute base solide de travail.

Lorsque les responsabilit�s de commercialisation se r�partissent entre plusieurs institutions

gouvernementales, il peut etre bon qu'un conseil de la commercialisation r�unisse p�riodiquement ces

dernieres. Il faut aussi pr�voir un secr�tariat pour assurer la continuit�.

L'exp�rience tanzanienne a montr� que plus l'Etat intervient dans les activit�s de commercialisation et de

d�termination des prix, plus il a besoin d'une unit� professionnelle comp�tente pour le conseiller. Il est

regrettable pour les producteurs et les consommateurs des pays a orientation marxiste que le dogme politique

empeche de se rendre a cette �vidence.
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Recherche. Des enquetes objectives d�taill�es sur les circuits de commercialisation reliant le producteur au

consommateur sont pr�cieuses pour aider les d�cideurs a appr�hender le systeme dans son ensemble. Dans

un deuxieme temps, la recherche se prete mieux a la v�rification de certaines hypotheses. C'est pourquoi il

convient de d�finir des le d�part les principaux problemes a �tudier, et de concevoir la collecte des

donn�es de maniere a clarifier ces problemes et a �valuer l'efficacit� des am�liorations �ventuelles.

Rassembler des donn�es dans le vide n'est d'aucune utilit�.

Les �tudes de march� visant a d�velopper les ventes de tel ou tel produit doivent tenir compte des

�l�ments suivants:

Exigences relatives a la sant� publique, a la qualit�, a l'emballage et a l'�tiquetage et autre reglements

permanents qui r�gissent la nature et la forme du produit mis en vente.

Formalit�s en matiere de douanes et d'octroi de licences, contingents et autres droits ou restrictions

officiels qui influencent le cout, le volume ou le calendrier des ventes sur certains march�s.

Tendances annuelles et saisonnieres dans le volume des ventes et les prix pay�s pour diff�rentes

qualit�s, et formes des produits concurrentiels.

Demande pr�visionnelle a la consommation et moyens de l'accro�tre.

M�thodes prospectives de vente, avantages relatifs des d�bouch�s des diff�rents types d'organismes

de vente, des grossistes et des d�taillants, ainsi que leurs couts respectifs.

Plan d'un service officiel de commercialisation

Projets d'investissement. Une enquete sur l'impact de nouvelles installations de march� dans certaines

r�gions indiennes a montr� que la production agricole s'en est trouv�e accrue de 2 a 4 pour cent par an.

Cette augmentation �tait surtout le fait des petits exploitants agricoles, jusque-la mal desservis. Il ressort

toutefois de l'exp�rience qu'il vaut mieux entreprendre pas a pas les projets de construction. Ex�cuter de

grands projets sous la pression de d�lais impos�s par les besoins administratifs d'une institution de
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financement peut etre tres pr�judiciable.

Mercuriales. Divers services de mercuriales mis sur pied au titre de programmes d'aide ont p�riclit� peu

apres la cessation des financements ext�rieurs. De toute �vidence, ces services �taient mal adapt�s aux

besoins des agriculteurs et des commer�ants.

L'�valuation d'un de ces services, cr�� au P�rou, a fait ressortir que seuls y trouvaient de l'int�ret

quelques utilisateurs parmi ceux auxquels il �tait destin�. Souvent, on en interpr�tait mal le but et l'on ne

comprenait pas bien ce que signifiaient � prix agricoles � et � prix officiels �. Les exploitants �coutaient les

petites stations locales de radio a 6 h 30 du matin et apres 7 h du soir, et les commer�ants a midi. Les

informations sur les prix doivent parfois etre ins�r�es dans des programmes musicaux ou personnalis�es

pour retenir l'attention, etre accept�es par la direction concern�e et ne pas ennuyer les auditeurs profanes.

Les agriculteurs lisent plus les journaux locaux que nationaux; les bulletins imprim�s doivent etre polaris�s

sur la r�gion desservie. Dans le cas du P�rou, les tableaux noirs dress�s sur les march�s avaient pour

avantage d'inciter les gens a commenter les informations concernant les prix. Producteurs et commer�ants

s'int�ressaient particulierement a celles qui �taient affich�es sur un tableau proche d'un entrep�t de

pommes de terre.

Figure 2.3 Service d'information sur le march� local.

On a �valu� ce service en interrogeant un �chantillon d'utilisateurs potentiels des mercuriales. Il est

important de proc�der a des contr�les de ce type pour tous les services permanents d'information.

Il arrive que surgissent des conflits avec les politiques officielles visant a maintenir des prix plafonds, ou avec

des programmes d'achats officiels. Au Kenya, en 1981, il a finalement �t� d�cid� de rendre publics les prix

de vente des c�r�ales aux acheteurs autres que ceux de l'Office des c�r�ales. Auparavant, ces prix restaient

secrets et ne se communiquaient que de bouche a oreille, ce qui donnait aux commer�ants un avantage sur
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les agriculteurs. En Iran, un service de mercuriales fut aboli des l'instant ou il r�v�la que le niveau effectif des

prix de nombreux produits d�passait de loin celui qui �tait fix� par le gouvernement et servait a ce dernier

pour �tablir l'indice du cout de la vie.

 

Questions aux fins de discussion

1. Quel service, au sein du gouvernement de votre pays, est responsable au premier chef de la

commercialisation? Quels en sont les effectifs et les activit�s principales?

2. Quels sont les autres services publics qui s'occupent aussi de commercialisation? Enum�rez-en les

activit�s. Par quel dispositif sont-elles coordonn�es? Combien de fois dans l'ann�e recourt-on a ce

dispositif?

3. Des enquetes ont-elles �t� faites dans votre pays aupres de l'exploitant, du grossiste, du d�taillant

pour analyser la commercialisation de tel ou tel produit depuis le stade de la planification de la

production jusqu'a celui de la consommation finale? Quelles sortes de produits couvraientelles? Ont-elles

d�bouch� sur des mesures d'am�lioration? Y a-t-il d'autres denr�es qui devraient faire l'objet

d'enquetes similaires?

4. Y a-t-il dans votre pays des soci�t�s d'entreposage qui consentent, contre redevance, de stocker la

production des exploitants et peuvent leur d�livrer un certificat que les banques acceptent a titre de

garantie de cr�dit? Qui gere ces entrep�ts? D'autres moyens du meme type seraient-ils utiles?

5. Votre pays dispose-t-il d'un service officiel d'homologation et d'inspection en matiere de qualit� des

produits? Quels sont les produits concern�s? Le visa de ce service favorise-t-il les ventes? En soudoie-t-on

le personnel pour qu'il tranche dans le sens souhait�?

6. Quels sont, au sein du gouvernement de votre pays, les services charg�s de veiller a l'efficacit� des

entreprises de commercialisation publiques ou semipubliques et des coop�ratives de commercialisation?
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De quels moyens disposent-ils pour exercer ce contr�le? Comment sont-ils parvenus a en influencer les

r�sultats au cours de ces dernieres ann�es?

7. Quel est le service officiel de votre pays qui surveille les approvisionnements alimentaires? Comment s'y

prend-il? S'il existe un service sp�cial a cet effet, quels sont ses rapports avec les responsables de la

commercialisation alimentaire et agricole?

8. Sur quels �l�ments votre gouvernement fonde-t-il sa politique de prix en matiere de produits

alimentaires et agricoles? Quels services publics interviennent dans l'�laboration de sa politique?

Comment le service de commercialisation y est-il associ�?

9. Choisissez un projet d'investissement dans la commercialisation actuellement a l'�tude dans votre pays

ou dont celui-ci aurait besoin. Identifiez et �valuez quantitativement les avantages qui en d�couleraient;

estimezen les couts. Calculez le taux de rentabilit� interne probable en vous aidant des tableaux 2.1 a

2.5.

10. Comment, dans votre pays, les agriculteurs, les grossistes, les d�taillants et les consommateurs se

procurent-ils des renseignements sur les perspectives de l'offre, des prix et du march�? S'il existe des

services officiels, indiquez les domaines qu'ils couvrent et interrogez un �chantillon d'utilisateurs sur la

fiabilit�, la ponctualit�, etc., de leurs informations. S'ils vous suggerent des am�liorations, �valuez-en

les possibilit�s et les couts de mise en ouvre.
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3. Formation de personnel pour les entreprises et les services de

commercialisation

Il faut de toute �vidence former du personnel pour les services de soutien et de r�glementation relevant

d'organismes publics, ainsi que pour les entreprises qui se livrent effectivement a des activit�s de

commercialisation. Ce personnel doit etre tout aussi bien pr�par� que celui d'autres disciplines. Nanti d'un

savoir fond� sur l'exp�rience d'autrui, il travaillera plus efficacement et commettra moins d'erreurs que ceux

qui doivent s'initier empiriquement.

La commercialisation est un domaine nouveau pour la plupart des enseignants de m�tier. Il y a en effet peu

de temps qu'elle figure aux programmes des universit�s et instituts de formation professionnelle bien

�tablis. En attendant, les responsables des programmes d'am�lioration de la commercialisation n'ont que

trop conscience de ce que la lenteur des progres a cet �gard vient surtout du manque de personnel qualifi�.
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Ce chapitre indique comment proc�der pour arriver a mettre sur pied un systeme national apte a dispenser

une formation du type et du niveau requis pour r�pondre aux besoins du pays. Parmi les m�thodes

adopt�es par les pays en d�veloppement figurent les suivantes:

Organisation de s�minaires nationaux de courte dur�e pour appeler l'attention sur cette question.

Envoi de certains �l�ments a l'�tranger aux fins de formation sp�cialis�e.

Instauration de programmes nationaux de formation continue a la commercialisation avant emploi.

Organisation de stages de perfectionnement en cours d'emploi pour les personnes s'adonnant d�ja a la

commercialisation.

 

Evaluation des besoins de formation

Les organisations sollicit�es pour financer la formation a une nouvelle discipline veulent conna�tre le

nombre d'effectifs a former, la maniere de le faire et la dur�e. Le tableau 3.1. donne un modele permettant

d'obtenir les r�ponses a ces questions.

TABLEAU 3.1 Modele a utiliser pour �valuer les besoins de formation a la commercialisation agricole et

alimentaire

Entreprises et services de commercilisation
Effectifs a

former

Principales

mati�res a

enseigner

Formation de niveau universitaire
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Services gouvernementaux de soutien et de

r�glementation de la commercialisation 

Etude de march� 

Infommations sur les march�s 

Elaboration des politiques y compris politiques des

prix

  

Grandes entreprises de commercialisation 

Soci�t�s publiques 

Coop�ratives 

Entreprises priv�es (de gros, de d�tail, de

transformation, d'entreposage)

  

Institutions de soutien a la commercialisation 

Soci�t�s de d�veloppement et de financement 

Soci�t�s-conseils 

Agroindustries

  

Instituts de formation a la commercialisation

Universit�s

Autres instituts de formation

  

Grands march�s

March�s de gros
  

Divers   

Formation a la gestion et aux techniques (niveau moyen)

Entreprises publiques, coop�ratives et priv�es

C�r�ales

Groupeurs   
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Grossistes

D�taillants

Fruits et l�gumes 

Groupeurs 

Transporteurs

Grossistes 

D�taillants 

Sp�cialistes de la transformation

  

B�tail et viande

Groupeurs

Grossistes

Abatteurs

Bouchers

Commer�ants en cuirs et peaux

  

Produits laitiers

Groupeurs

Sp�cialistes de la transformation

Distributeurs

D�taillants

  

Oufs et volaille

Groupeurs

Grossistes

D�taillants

  

Produits tropicaux

Commerce d'exportation (a sp�cifier par culture)
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Distributeurs de facteurs de production 

Grossistes de district 

D�taillants engrais et pesticides 

D�taillants mat�riel agricole

  

Transporteurs 

Au niveau du village et du district 

Au niveau national

  

Commerce alimentaire de d�tail 

Supermarch�s et magasins libre-service 

Petits d�taillants

  

Services publics de commercialisation 

Services d'inspection 

Commercialisation locale

Commercialisation a l'exportation 

Administrateurs de march� 

March�s de gros

March�s de d�tail 

March�s aux bestiaux

Vulgarisateurs agricoles 

Divers

  

 

Parmi ceux qui ne touchent pas de pres a la commercialisation, beaucoup ne peuvent se rendre compte du

nombre de personnes et de disciplines annexes qu'elle met en jeu. Le tableau 3.2 r�capitule les donn�es
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chiffr�es r�sultant d'une enquete de ce genre sur les besoins de formation a la commercialisation en

Equateur. Une formation pratique du personnel d'ex�cution s'imposerait aussi dans toute la gamme des

activit�s et services �num�r�s. Ce modele, une fois rempli avec indication des effectifs a former et des

besoins dans chaque cat�gorie, servira de base de travail pour �laborer les programmes de formation a la

commercialisation.

TABLEAU 3.2 Besoins personnel qualifi� de commercialisation agricole, Equateur (1977-1990)

Programmes, projets et

services

Effectifs a former

Dur�e de la

formation

Niveau

univereitaire

Niveau

moyen

Ouvriers

sp�cialis�s

Entreposage des c�r�ales

(ENAC)
1976-1982 50 170 80

Stations d'achat (ENAC) 1976-1985 8 160 160

Centres de groupage des c�r�
ales (coop�ratives)

1977-1985 4 16 16

Entreprises de

commercialisation
1972-1985 24 48 48

Entrep�ts de pommes de terre 1978-1985 10 20 20

Entrep�ts de c�r�ales et de

pommes de terre (p�rimetres

irrigu�s)
1976-1985 4 12 12
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Cha�ne du froid 1976-1985 14 36 36
Emballage des fruits et

l�gumes
1978-1989 8 16 32

March�s de gros 1977-1982 30 60 60

Commissionnaires, courtiers,

commissaires-priseurs
1977-1985 30 20 -

Information sur les march�s et

les prix
1977-1985 20 30 -

Contr�le de qualit� et

laboratoires
1977-1985 50 150 -

Services d'inspection 1978-1 985 50 50 -

Statistiques et projections de

l'oflre
1977-1985 20 20 -

Abattoirs et inspection 1977-1985 86 410 670

March�s aux bestiaux 1977-1985 30 60 95

Industries laitieres,

laboratoires d'inspection 1977-1985 280 370 400

Industries et inspection des

viandes
1978-1985 50 120 120

Instructeurs pour centres de

for mation a la

commercialisation

1978-1985 40 40 -

Coop�ratives de
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consommateurs et

supermarch�s

1978-1 985 20 40 120

 Total 838 1848 1869

Besoins annuels de formation (1978-1990) 64 142 144

 

A premiere vue, ces chiffres peuvent para�tre �lev�s, mais, dans ce pays en d�veloppement a croissance

rapide, il faut s'attendre a un fort taux de d�fections dans l'imm�diat. On doit donc former plus d'effectifs

que le strict n�cessaire en pr�vision des vacances probables. Que certains des �l�ments ainsi form�s se

dirigent vers d'autres activit�s n'est pas forc�ment une perte, car ils continueront a contribuer a la croissance

�conomique. Dans le cas de l'Equateur, on a pr�vu de former le double des effectifs r�ellement requis pour

etre sur d'en avoir assez.

Pour �valuer les besoins a cet �gard, on interroge d'ordinaire un �chantillon d'employeurs de personnel de

commercialisation, puis on extrapole les r�sultats a l'�chelle nationale en appliquant les chiffres disponibles

pour l'ensemble des services, des march�s, des entreprises, etc. Beaucoup d'employeurs peuvent ne pas se

rendre compte de tous les postes qui exigent une sp�cialisation en commercialisation jusqu'au moment ou

l'interview leur en fait prendre conscience. Il faut alors pourvoir aux besoins futurs, y compris ceux engendr�s

par les changements dans la politique gouvernementale et dans le r�le de tel ou tel secteur de l'�conomie.

L'exemple ci-apres donne une id�e de l'�volution que peuvent conna�tre les besoins de personnel de

commercialisation a la suite de changements de ce genre dans un pays comme la Jordanie, gros exportateur de

produits frais.

L'�ventail des march�s pour lesquels on trie et on emballe les produits d'exportation sera �largi de

maniere a toucher d'autres pays arabes et �trangers. Cet �largissement se r�percutera sur les besoins
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d'effectifs pour le groupage, le triage et l'emballage. Il se peut que les �l�ments suppl�mentaires a

former soient trop nombreux pour qu'on y parvienne avec les m�thodes de l'apprentissage sur le tas,

communes a tous les exportateurs. Il se peut aussi qu'une division plus tranch�e du travail s'impose

entre trieurs, emballeurs et sertisseurs.

De nombreuses coop�ratives diversifieront sans doute leurs activit�s et ne s'en tiendront plus a une

seule. Ces changements devraient avoir une incidence directe sur les op�rations mat�rielles de

manutention, telles que groupage, triage, emballage, entreposage et transport. Les activit�s de vente et

de financement prendront en outre plus d'importance. C'est ainsi que certaines coop�ratives essaieront

d'�couler directement leurs marchandises sur les march�s nationaux et �trangers.

La demande de personnel qualifi� s'accro�tra car ce seront des salari�s plus que les propri�taires-

g�rants eux-memes qui devront assumer les diverses op�rations de commercialisation, notamment

celles que les propri�taires-g�rants d�leguent rarement a leurs subordonn�s, telles qu'achats, ventes,

financement et informations sur les march�s.

De nouveaux reglements touchant par exemple aux transactions de gros risquent d'entra�ner des

changements institutionnels. Ainsi, pour prot�ger les vendeurs, il se peut que toutes les transactions

doivent etre enregistr�es par des administrateurs du march� local.

Du fait de la concurrence croissante nationale et �trangere sur les march�s �tablis en Iraq, au Koweit et

en Arabie saoudite, il y aura lieu d'ouvrir de nouveaux d�bouch�s ailleurs, d'ou une intensification des

�tudes et de la promotion commerciale. Les institutions gouvernementales, telles que le Ministere

jordanien de la commercialisation agricole, devront, avec le concours des soci�t�s exportatrices,

redoubler d'efforts.

Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante
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S�minaires de conscientisation

Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante

Ils ont pour but de polariser l'int�ret sur la commercialisation, sur ce qu'elle signifie et sur la fa�on dont elle

peut contribuer au progres g�n�ral. Ils doivent en meme temps constituer un cours condens�, mais assez

complet en la matiere, pour ceux qui n'y ont pas �t� form�s acad�miquement. On commence,

habituellement, par nommer un expert qui se rend dans le ou les pays int�ress�s pour persuader les

dirigeants des ministeres qu'ils ont int�ret, tout comme le personnel, a profiter de cette possibilit� de

formation, et pour appr�hender les conditions et les lacunes des services de commercialisation. Il doit

identifier les priorit�s de formation, puis dresser le programme qui s'impose avec le concours d'un instructeur

de m�tier.

Des consultants �minents peuvent apporter du prestige, mais ils doivent faire preuve d'un certain

professionnalisme. Des pr�sentations visuelles mettent de la vari�t� dans le programme, captent l'attention

et sont parfois tres convaincantes. A l'appui de ses expos�s oraux, un de ces consultants projetait des

diapositives en couleurs illustrant un produit concurrentiel vendu sur le march� londonien de gros. Comme

des stagiaires d'un pays du Proche-Orient pr�tendaient que leur produit �tait de qualit� extra, mais qu'il

�tait pay� a un prix indument faible, le consultant leur montra de fa�on �clatante, avec l'aide de ses

diapositives, le foss� qu'il y avait entre une bonne qualit� telle qu'on la concevait au Proche-Orient et telle

qu'elle �tait pratiqu�e couramment dans les exportations provenant d'autres sources.

A tous ces s�minaires, il faudrait exposer, de fa�on concrete, les principes de l'�conomie et de la

commercialisation, ainsi que les techniques d'analyse. Leur application pratique pourrait alterner avec des

d�monstrations sur la manutention, le triage, l'emballage et le contr�le qualitatif des produits au cours de

visites a des entreprises du voisinage op�rant au niveau de la production, du gros et du d�tail. Des enquetes

sur le terrain destin�es a rassembler des informations sp�cifiques sur les problemes d'actualit� sont parfois
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de pr�cieux atouts didactiques, non pas tant pour les renseignements qui s'en d�gagent-encore que ceux-ci

puissent avoir leur int�ret-que pour les contacts personnels qu'elles permettent d'avoir avec les agriculteurs,

les commer�ants et les divers fonctionnaires locaux. On trouvera ci-apres le canevas du questionnaire a

utiliser dans ces enquetes, et a adapter aux conditions locales.

Dans certains pays, tout le poids de la tradition sociale s'oppose a de tels contacts avec agriculteurs et

commer�ants. C'est ainsi qu'au cours d'un s�minaire de formation en Indon�sie, nombreux �taient les

stagiaires javanais qui h�sitaient a s'adresser directement aux agriculteurs. En �tant tenu d'interroger les

producteurs, les grossistes et les d�taillants de c�r�ales, d'oufs, de l�gumes, etc., on saisit mieux le r�le de

ces �l�ments dans le systeme de commercialisation et leur interd�pendance.

Ces s�minaires peuvent soit s'adresser a un pays et etre express�ment adapt�s a ses besoins, soit etre

con�us pour plusieurs pays qui pr�sentent des conditions similaires. Si un s�minaire purement national

exclut la possibilit� d'un �change d'exp�rience entre pays ayant plus ou moins les memes bases

�cologiques et d'un �largissement des contacts internationaux, il permet en revanche un examen plus ouvert

des problemes et difficult�s du pays concern�. En pr�sence de ressortissants d'autres pays, on a en effet

souvent tendance a jeter le voile sur les problemes int�rieurs.

Lors d'un s�minaire national sur la commercialisation en Libye, les travaux ont commenc� par l'expos� des

principales politiques officielles de d�veloppement, a savoir: stabilisation des prix des produits agricoles,

stockage et entreposage des c�r�ales alimentaires, classement, normes et contr�le de qualit�, r�le du

cr�dit dans la commercialisation agricole, transformation, conserverie, etc., des denr�es p�rissables. Le

travail se divisait en trois s�ances d'une heure et demie par jour. Chacune d'entre elles commen�ait par un

expos� suivi d'un d�bat, puis des problemes simples �taient pos�s aux participants. La troisieme semaine a

�t� consacr�e a des enquetes pratiques sur le terrain. Les participants �taient r�partis en trois groupes de

travail sous la responsabilit� d'animateurs locaux et de conseillers sp�cialis�s. Chaque groupe devait

�tudier la commercialisation de quelques produits agricoles dans la r�gion de Tripoli, par exemple fruits et
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l�gumes, volaille et oufs, bl� et orge.

 

Profil d'une enquete de sensibilisation a la commercialisation

Modele a utiliser pour certains produits agricoles, tels que c�r�ales, fruits, viande, lait, oufs, et a adapter

selon les besoins.

 

Questions a poser a un �chantillon de producteurs

1. A qui vendez-vous votre produit? Quels autres d�bouch�s vous sont ouverts? Pourquoi pr�f�rez-vous

celui-la?

2. Quel prix vous a-t-on donn� de votre produit? (Moyenne pour l'ann�e en cas de plusieurs ventes.) Ce

prix varie-t-il en fonction de la qualit�? Sur quelles sources d'information vous fondezvous pour d�cider

qu'il est acceptable ou non?

3. L'acheteur vous fait-il cr�dit? Dans l'affirmative, quelles sont les modalit�s de remboursement? Pourriez-

vous obtenir un taux d'int�ret plus avantageux ailleurs? Si oui, pourquoi pr�f�rez-vous vous adresser a

cette source?

4. Tireriez-vous un meilleur prix de votre produit si vous le conserviez pour le vendre plus tard dans

l'ann�e? Dans l'affirmative, sur quoi vous fondez-vous pour d�cider de le faire ou de ne pas le faire?

Questions a poser a un �chantillon de grossistes

Aupres de qui vous procurez-vous l'essentiel de votre marchandise? Directement aupres des exploitants,

des march�s sur lesquels ils vendent, d'agents, d'autres commer�ants?
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Quelle part avez-vous du volume de marchandises commercialis�es dans votre zone? Quels sont les

principaux autres circuits?

Quel prix moyen payez-vous pour le produit que vous achetez? Ce prix varie-t-il selon la qualit� du

produit offert et l'�poque de l'ann�e?

Quelles sont les op�rations de nettoyage, de transport, d'emballage et de traitement dont vous vous

chargez? Quelle marge ou majoration visez-vous pour couvrir vos couts et les risques que vous prenez?

A quel prix moyen vendez-vous ce produit sur toute l'ann�e? Pensez-vous pouvoir faire un plus gros

chiffre d'affaires l'ann�e prochaine?

Quels sont vos principaux couts? Transport, entreposage, int�rets, etc.? Quelles sont vos taxes

commerciales?

Ouestions a poser a un �chantillon de d�taillants

A quelle source vous ravitaillez-vous? Pourquoi la pr�f�rez-vous-fiabilit� de ses services, qualit�, prix

raisonnable? Parce qu'elle vous livre a cr�dit?

Quel a �t� votre prix moyen d'achat sur toute l'ann�e? Dans quelle mesure a-t-il vari� en fonction de

la qualit� et de la saison?

Ou vous procurez-vous votre capital d'exploitation? Quel taux d'int�ret payez-vous?

Quelle marge ou majoration visez-vous pour couvrir vos couts d'exploitation et faire un b�n�fice

raisonnable? Quels sont vos couts principaux? Quelle part de vos stocks ne pouvez-vous pas vendre, sert a

votre propre consommation ou est perdue?

Quel est votre prix de vente moyen sur toute l'ann�e?

Exercices

Etablir un diagramme des circuits de commercialisation d'un produit donn� en en indiquant le

pourcentage transitant par chacun d'eux.
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A partir des informations que vous avez r�unies, dressez un tableau des prix, marges et couts moyens, et

confrontez-les avec des informations provenant d'autres sources.

Pr�parer une �tude en vue de d�terminer les raisons pour lesquelles les exploitants, les grossistes et

les d�taillants ont vendu (et achet�) leur produit comme ils l'ont fait.

Faire des suggestions quant a la fa�on dont le gouvernement pourrait utilement apporter son aide.

Figure 3.1 S�minaire d'initiation a la commercialisation.

Les m�thodes de sondage, l'�laboration des questionnaires et la mise en tableau des r�sultats �taient

expliqu�es, puis les stagiaires, a l'aide de questionnaires, interrogaient producteurs, grossistes,

transformateurs et d�taillants, relevant des renseignements sur les quantit�s et la qualit� des produits

susmentionn�s, sur les modalit�s de vente, sur les prix, etc. Chacun des groupes de travail r�digeait un court

rapport qui �tait pr�sent� a toute la classe aux fins de discussion.

Il ne faut pas croire qu'organiser ce type de s�minaire national soit simple. Ce qui est souvent le plus difficile,

c'est de lib�rer les participants de leurs obligations courantes. On y parvient parfois tres ais�ment, lorsqu'on

arrive a convaincre un ministre influent que son prestige ressortira grandi du succes du s�minaire.

 

Bourses d'�tudes a l'�tranger

Elles ont leur utilit� a condition qu'elles aillent bien aux personnes idoines et que le programme soit adapt�
a leurs besoins. Malheureusement, il arrive souvent que les titulaires de ces bourses se retrouvent dans des

milieux totalement diff�rents du leur et dans des cours d'�tudes sup�rieures qui n'ont que tres peu de

rapport avec ce dont ils ont vraiment besoin.
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Compte tenu des circonstances, la meilleure solution serait peut-etre de leur faire suivre de brefs cours

acc�l�r�s dans une �cole de commercialisation, puis de les envoyer observer de pres les politiques,

proc�dures et activit�s de commercialisation dans un pays de niveau interm�diaire pr�sentant des

conditions analogues a celles de l'endroit ou ils seront appel�s a travailler.

Il faut bien dire, en toute objectivit�, que parmi les candidats retenus par les gouvernements pour des

bourses a l'�tranger, il y en a beaucoup trop qui sont:

i. des prot�g�s de personnalit�s influentes;

ii. des voyageurs professionnels qui obtiennent de nouvelles subventions, bourses ou cr�dits tous les deux

ans;

iii. des � ayants droit � au nom d'une anciennet� qu'il faut respecter.

Depuis quelque temps, la pr�f�rence va aux voyages d'�tude collectifs d'assez courte dur�e plut�t qu'a

des bourses individuelles plus longues, car, pour le meme cout total, davantage de personnes peuvent ainsi se

familiariser avec l'exp�rience et les conditions d'autres pays, ce qui est particulierement utile en matiere de

commercialisation. Il est en effet tres instructif d'observer par soi-meme la qualit� et la pr�sentation des

produits offerts sur les principaux march�s internationaux? et tres enrichissant d'approcher de pres les

directeurs d'entreprises et d'offices de commercialisation performants.

Figure 3.2 Bourse d'�tudes commerciales -un choix difficile.

Figure 3.3 Laboratoire d'�valuation de la qualit�.

 

Programmes de formation a la commercialisation avant emploi
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Etant donn�, d'une part, l'importance capitale de la commercialisation pour le d�veloppement et, d'autre

part, la masse de sp�cialistes a former, nombre de programmes d'am�lioration visent a cr�er des instituts

sp�cialis�s de formation continue. Celle-ci doit etre dispens�e a plusieurs cat�gories de personnel, dont:

les d�cideurs, les chefs de service, les directeurs d'entreprises auxquels convient une formation

universitaire;

les membres d'entreprises et de services publics, de coop�ratives et de soci�t�s priv�es, lesquels

n�cessitent une formation commerciale et technique de niveau moyen;

les vulgarisateurs, les agriculteurs ainsi que les commer�ants et les manutentionnaires locaux qui ont

besoin d'une formation et de d�monstrations pratiques.

Il est souvent difficile d'assurer ce genre de formation dans le cadre des systemes d'�ducation traditionnels.

Ces difficult�s sont illustr�es par les �v�nements qui ont suivi la cr�ation, en 1964, de l'ILMA, Institut

latino-am�ricain de commercialisation, a Bogota, en Colombie. Lors d'une r�union r�gionale pour

l'Am�rique latine, une �tude des besoins de main-d'ouvre avait convaincu les repr�sentants

gouvernementaux de ce que, dans les 10 ann�es a venir, un grand nombre d'emplois s'ouvriraient dans le

secteur de la commercialisation agricole. Ils comprirent que les premiers qui b�n�ficieraient d'une formation

dans ce domaine, ou l'Am�rique latine �tait relativement novice, pourraient occuper les meilleures places. Et

c'est ainsi que fut cr�� un institut sp�cialis�. Premiere difficult�, trouver un personnel comp�tent. A

l'�poque, en effet, les bons formateurs a la commercialisation ma�trisant bien l'espagnol �taient tres rares.

Il fut donc difficile de recruter des cadres ayant l'exp�rience et les qualifications voulues, probleme qui,

ensuite, pesa sur toutes les activit�s de l'Institut. La facult� d'�conomie de l'Universit� de Bogota voyant

pour sa part un rival f�cheux dans l'Institut se refusait a reconna�tre a ses dipl�m�s le titre d'universitaires

de plein droit.

La formation a l'ILMA s'articulait sur deux niveaux: un cours d'un an pour les futurs sp�cialistes de la
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commercialisation, qui devaient avoir un dipl�me de fin d'�tudes secondaires pour etre admis; un cours

d'�tudes sup�rieures de deux ans pour les �conomistes ou les �tudiants en �conomie sur le point

d'obtenir leur dipl�me, cours menant au titre de � marketing engineer �. Les expos�s �taient traduits en

espagnol puis enregistr�s sur bandes et compl�t�s par des notes photocopi�es. En outre, les �tudiants

�taient soumis a des examens mensuels.

Le programme de l'ILMA comportait des travaux pratiques dans un laboratoire de commercialisation, ou les

stagiaires devaient mesurer la teneur en eau et autres caract�ristiques qualitatives d'�chantillons de

c�r�ales, et les classer en fonction de normes de qualit�. Il s'agissait la d'une innovation en Am�rique

latine ou les traditions, tant acad�miques que sociales, s'opposaient a tout contact direct avec les activit�s

de production et de commercialisation de denr�es agricoles.

L'ILMA �tait ouvert a tous, moyennant paiement, ainsi qu'aux candidats pr�sent�s par les organismes qui le

patronnaient. Au bout de quelques mois, tous les dipl�m�s trouvaient de tres bons postes. Dix ans apres, ils

se r�unissaient encore p�riodiquement, anim�s par l'esprit de corps que leur avait insuffl� l'Institut.

Outre la recherche purement �ducative, on se lan�a dans la recherche et la consultation commerciales. On fit

des �tudes de faisabilit� portant sur des projets de silos a grains et autres installations de stockage, de

centres d'approvisionnement en gros, de supermarch�s, de magasins de vente a prix mod�r�s, de

commercialisation et d'entreposage de pommes de terre. Le plus gros travail a cet �gard fut l'�tablissement

pour le compte de l'INCORA (Institut colombien de r�forme agraire) d'un plan de production, de

transformation et de commercialisation int�ressant 35 000 hectares d'arbres fruitiers et d'arbres a noix

tropicaux.

L'heure de v�rit� sonna quand l'aide du PNUD tira a sa fin. Selon le plan d'op�rations arret�, l'Institut

devait d�sormais trouver ses propres sources de financement. Des pays voisins, comme l'Equateur, le Panama

et le Venezuela, lui avaient envoy� des stagiaires, mais il ne s'ensuivait pas pour autant que leurs
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gouvernements �taient dispos�s a accorder leur appui financier a un institut situ� hors de leurs frontieres.

L'Institut continua de tourner au ralenti, en tant qu'universit� priv�e, dispensant une formation sp�cialis�e

a la commercialisation et se livrant a la recherche commerciale, mais il n'avait plus rien d'un centre r�gional et

�tait vid� de son sens original.

Vu les difficult�s rencontr�es par bien des pays en d�veloppement pour cr�er et entretenir de nouvelles

institutions sp�cialis�es, il faudrait essayer d'int�grer, si possible, les activit�s propos�es a celles

d'institutions d�ja en place. Ce n'est pas chose facile avec la commercialisation. Pour des universit�s comme

Oxford, Cambridge, la Sorbonne ou autres acad�mies orientales traditionnelles, c'est une discipline tard

venue. Certaines d'entre elles pensent que leurs �tudiants ont d�ja bien assez a faire avec les matieres

fondamentales, pour trouver le temps de se consacrer a la commercialisation. Les �coles de formation

technique et professionnelle tendent a s'aligner sur l'attitude des �tablissements les plus prestigieux, tandis

que les instituts de formation commerciale ont avant tout une orientation citadine. Pourtant, bien des

directeurs de colleges agricoles et autres reconnaissent maintenant qu'il serait n�cessaire d'intensifier a tous

les niveaux la formation a cette discipline pour que les systemes de commercialisation de leurs pays soient

capables d'�couler efficacement une production agricole qui ne cesse de cro�tre.

Au cours d'entretiens avec les responsables de l'enseignement, ceux-ci ont �mis les recommandations

suivantes:

Tous les programmes d'�tudes agricoles devraient inclure des cours d'initiation a la commercialisation

destin�s a montrer le r�le primordial des circuits commerciaux dans la promotion de la production

commerciale. On pourrait instaurer un cours d'au moins 40 heures, r�parties comme suit:

 Th�orie Pratique

D�finitions et conopts 2  
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Etude des march�s et des prix 5 2
Organisations, fonctions de commercialisation 2  

Entreprises et circuits de commercialisation 3 5

Manutention, �valuation de la qualit� et

transformation des produits
4 5

Gestion de la commercialisation 4 1

Services et politiques officiels en matiere de   

commercialisation 4 1

Planification du d�veloppement et des march�s 2  

 26 14

Les principes et l'analyse seraient enseign�s en fonction de la situation et des produits du pays en cause. Les

travaux pratiques consisteraient en visites a des march�s, des entreprises et des services, en exercices de

groupe et en �tudes des produits en laboratoire, afin de faire conna�tre empiriquement le systeme de

commercialisation du pays en question.

Pour les �tudiants en �conomie agricole qui prennent la commercialisation en option ou ceux qui font des

�tudes sup�rieures dans cette discipline, le programme serait le meme, mais plus pouss�. La gestion de la

commercialisation deviendrait matiere a part entiere, comporterait l'enseignement des bases de la

comptabilit� et ferait appel a de nombreuses �tudes de cas. L'analyse de l'efficience de la commercialisation

constituerait un autre grand sujet couvrant les couts, les prix, les marges, la structure, la conduite des

op�rations et la performance, le tout �tay� sur les comptes �conomiques de I'entreprise, des analyses

statistiques et une m�thodologie de recherche. En 1977, un groupe de travail de l'Association des facult�s

d'agronomie africaines envisageait ce programme d'�tudes sur la base de 40, 80 ou 120 heures

d'enseignement selon le degr� de sp�cialisation souhait�.
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La formation technique devrait initier aux principes et a la technologie de la commercialisation agricole, a

sa gestion, ainsi qu'a sa comptabilit� et a ses finances. Il faudrait la dispenser sur le tas au personnel des

services gouvernementaux de commercialisation ainsi que des entreprises publiques, des coop�ratives et

des soci�t�s priv�es. Ce meme personnel devrait avoit acces a un laboratoire de commercialisation

agricole pour s'exercer, pratiquement, a l'analyse de qualit� et autres travaux de ce genre. Pour les

�tudiants appel�s a devenir des fonctionnaires et vulgarisateurs de terrain, il convient de pr�voir, outre

les travaux pratiques, six heures au moins d'�tude th�orique. Le personnel de vulgarisation doit

conna�tre a fond le processus de commercialisation des produits v�g�taux et animaux pour pouvoir

conseiller les agriculteurs. Quant aux cadres, aux fonctionnaires, aux agriculteurs modernes et autres qui

n'ont pas beaucoup de temps, on peut organiser a leur intention des s�minaires d'un jour ou deux, ax�s

de pr�f�rence sur tels ou tels produits, par exemple oufs et volaille, fruits et l�gumes, etc.

Au niveau du village, on peut former les agriculteurs et les villageois s'adonnant a la commercialisation par

le biais de d�monstrations, d'exercices pratiques, etc., a l'occasion de march�s, foires et expositions

agricoles p�riodiques. Cela suppose l'existence d'une unit� de commercialisation au sein du service de

vulgarisation pour pr�parer le mat�riel et mobiliser le concours des vulgarisateurs. On peut faire appel a

des centres de formation d'agriculteurs pour des stages de breve dur�e, la ou notamment doit etre

innov� un systeme ou une m�thode de commercialisation pour un produit nouveau. On doit a cet effet

encourager les exploitants d'avant-garde et les vulgarisateurs a communiquer des informations en retour.

 

Formation en cours d'emploi

C'est celle qui souleve le plus de difficult�s car la plupart des instructeurs n'arrivent pas a savoir exactement

quels sont les besoins a cet �gard.
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Pour amener des commer�ants affair�s et leurs employ�s, eux-memes tres occup�s, a suivre un stage, le

programme de formation doit:

etre int�ressant et utile

s'adapter a leur emploi du temps

leur inspirer confiance sur le plan professionnel

utiliser un langage qu'ils comprennent tous

Ils n'ont aucun int�ret pour de longues conf�rences th�oriques ou de port�e g�n�rale faites par des

fonctionnaires sans exp�rience pratique. Ce qu'ils veulent? c'est qu'on leur apporte un savoir-faire et des

techniques qui, appliqu�s a leur activit�, leur permettront de gagner plus et de faire le meme travail avec

plus de facilit�.

Quiconque cherche a dispenser une telle formation sur le tas doit d'abord conna�tre les personnes a former-

leur bagage scolaire et professionnel, leurs conditions de travail? le temps dont ils peuvent disposer et leurs

aspirations. Il faut, des le d�but, les associer a la programmation du stage. C'est ainsi qu'au Br�sil un groupe

de ce genre, r�unissant des gens travaillant sur les march�s de gros, comptait 15 pour cent d'�l�ments non

scolaris�s, 49 pour cent d'�l�ments n'ayant fait que des �tudes primaires, 33 pour cent des �tudes

secondaires ou techniques et 3 pour cent sortant de l'universit�. Les sujets qui les int�ressaient le plus

�taient les suivants:

techniques de la commercialisation et connaissances sur les produits

classement par qualit� et emballage des produits

organisation et administration commerciales

informations sur les march�s

�quipement et exploitation du march�
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Ils �taient dispos�s a suivre des s�ances de formation de une a quatre heures les jours ou ils n'�taient pas

trop occup�s.

Des �quipes interdisciplinaires (sp�cialis�es en formation, en organisation? en commercialisation et en

production) ont pr�par� le mat�riel didactique et les tests suivants a partir de contacts au march�:

Groupe cible:

Manouvres et porteurs? manutentionnaires et transporteurs de fruits et l�gumes.

Objectifs:

Introduire de meilleures m�thodes de manutention et de transport des produits pour r�duire les pertes et

am�liorer le rendement.

Dur�e:

Dix heures r�parties sur deux journ�es pendant lesquelles le march� est peu anim�.

Lieu:

March� de gros? les �talages des grossistes servant aux d�monstrations pratiques.

Contenu du stage:

Deux heures a la pr�sentation du groupe? a la d�finition des activit�s? aux jeux de consacr�es

communication. Une heure pour discuter reglements en vigueur sur le march� et des am�liorations possibles.

Deux heures de projection de diapositives et de films montrant les bonnes et mauvaises m�thodes de

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister10.htm 86/148



manutention, etc., suivies d'une discussion. Cinq heures d'exercices pratiques, des groupes de quatre ou cinq

personnes ex�cutant toutes les op�rations sous la surveillance d'un instructeur et de grossistes

exp�riment�s.

Pauses:

Rafra�chissements et d�jeuner.

Sanction.

D�livrance d'un certificat aux participants ayant obtenu de bonnes notes.

Suivi:

Une fois qu'une communaut� de commercialisation a compris les avantages de la formation professionnelle,

c'est elle-meme qui la sollicite. En lui rendant p�riodiquement visite, un formateur peut l'aider a formuler ses

demandes au mieux de ses int�rets.

Figure 3.4 Faire comprendre aux commer�ants l'utilit� de la formation en cours de service

Les autres groupes susceptibles de tirer avantage de cette formation sont les suivants:

personnel d'entreprises priv�es, coop�ratives et publiques faisant le commerce en gros d'autres

produits agricoles et de facteurs de production tels que les engrais;

d�taillants et employ�s de supermarch�s-savoir-faire, manutention, efficience de la vente au d�tail,

service de la clientele, etc.;

agriculteurs-orientation commerciale, bonnes m�thodes de r�colte, manutention, classement par

qualit�, emballage, etc., des produits;
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�tudiants-formation pratique sur les march�s memes permettant de sensibiliser ces futurs d�cideurs

aux problemes de la commercialisation.

Il existe �galement une bonne m�thode qui consiste a faire jouer aux stagiaires le r�le qu'ils devraient tenir

dans leur poste et inviter leurs collegues a formuler leurs critiques. Le stagiaire acquiert ainsi confiance en lui et

a un avantgout de la lutte en situation r�elle. Dans un programme de ce type, on peut introduire, si

n�cessaire, des �tudes de cas, des psychodrames, l'�tablissement de projets, des exercices et des expos�s.

 

Enseignements tir�s

Progres de la formation a la commercialisation. Les s�minaires nationaux tenus dans les pays d'Asie en 1979

ont fait ressortir que:

Plusieurs enquetes sur le personnel de commercialisation ont �t� men�es a bien; celle effectu�e en

Malaisie a montr� que la demande de personnel qualifi� augmente de 5 pour cent par an.

De nombreuses universit�s ont inclus dans leur programme d'�conomie agricole la gestion d'entreprise,

la gestion agricole ou la gestion de la commercialisation, ou ont permis a leur �tudiants de suivre ce

genre de cours dans d'autres d�partements, comme c'est le cas en Inde (Universit� d'agronomie du

Penjab), en Indon�sie et aux Philippines. Des programmes sp�ciaux de ma�trise en commercialisation

agricole ont �t� instaur�s a l'universit� de Bangalore en Inde et a celle de Los Banos aux Philippines,

tandis qu'en Thailande, des cours dans ce domaine sont exig�s par les instituts agricoles provinciaux

post-secondaires.

Bien des pays ont encore grand besoin de manuels et de supports didactiques r�dig�s dans la langue locale

et adapt�s aux conditions et problemes r�gionaux.
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Instituts sp�cialis�s. En 1980, un jeune Colombien, titulaire d'un dipl�me d'�tudes sup�rieures en

commercialisation d�livr� par la Michigan State University, a d�gag� les points suivants dans une

�valuation du projet de l'ILMA.

La combinaison de la recherche commerciale et de la formation sp�cialis�e offre de grandes possibilit�s. Elle

ouvre la voie a d'importantes �conomies internes; les enseignants b�n�ficient des donn�es et des

exp�riences acquises gr�ce a la recherche; leur enseignement se fait plus r�aliste et plus convaincant; les

stagiaires s'enrichissent en y participant et lorsqu'ils entrent dans le monde du commerce, ils contribuent a

leur tour a susciter de nouvelles possibilit�s de recherche et de formation.

Toutefois, il faut, pour alimenter une recherche commerciale fructueuse, des gens de m�tier exp�riment�s,

dou�s de discernement et de sens pratique, poss�dant en meme temps des qualifications acad�miques.

Il est capital de trouver un animateur local. Si l'ILMA n'a pu aller audela de 1969, c'est parce qu'il manquait, sur

place, d'enseignants et de chercheurs du niveau voulu.

Une formation inculquant une connaissance pratique des op�rations de commercialisation et ax�e sur des

produits tels que c�r�ales, viande, fruits, r�pond bien aux besoins des pays en d�veloppement. Elle

convient a des stagiaires vers�s dans diff�rentes disciplines-agronomie, v�t�rinariat, �conomie. Elle ne

peut n�anmoins pr�parer ses propres formateurs; ceux-ci doivent avoir fait de solides �tudes universitaires.

Les stagiaires de l'ILMA - 78 dipl�m�s de l'enseignement sup�rieur, 165 ayant suivi le programme d'�tudes

normal de l'Institut et 849 des cours de breve dur�e-occupent tous des postes clefs dans l'�conomie

commerciale de la Colombie et des pays voisins, ainsi que dans des soci�t�s-conseils. Les �tudes de

pr�investissement effectu�es par cet institut ont d�bouch� sur la construction d'un certain nombre de

march�s, de centres d'approvisionnement et d'entrep�ts. Sa formation a �t� reprise par diverses

universit�s et s'est poursuivie sous le patronage de l'Institut interam�ricain de coop�ration agricole.
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Toutefois, le programme sp�cialis� en langue espagnole qui s'impose n'a pas encore �t� mis sur pied.

Formation d'effectifs de niveau moyen et d'ouvriers sp�cialis�s. Elle doit etre bien adapt�e aux besoins

particuliers. Le meilleur moyen serait qu'un organisme professionnel de commercialisation travaille

directement avec les maisons qui emploient cette cat�gorie de personnel commercial, avec les services de

vulgarisation et apparent�s, et avec les associations de commer�ants priv�s.

Couts et avantages. On les �value en comparant la capacit� de gains suppl�mentaires, sur toute une vie, de

ceux qui ont �t� form�s, avec le cout de cette formation. Une fois estim� l'ordre de grandeur de ces gains

suppl�mentaires, il y a un taux de rendement interne auquel leur valeur actuelle est �gale a celle du cout de

la formation. On calcule le taux de rendement � priv� � de la formation en mettant en balance les gains

suppl�mentaires-d�duction faite des imp�ts-et le cout support� par les stagiaires pour suivre le cours de

formation, cout qui englobe les gains sacrifi�s. Le taux de rendement social comprend d'un c�t� les gains

nets d'imp�ts et de l'autre la totalit� des investissements publics et priv�s dans la formation. Le surcro�t

de gains imputable a celle-ci est �valu� sur toute une vie, a partir d'un �chantillon de cas class�s par �ge.

Au Kenya, on a �valu� les taux de rendement priv�s de l'investissement dans les �tudes primaires et

secondaires a 25-30 pour cent pour l'ann�e 1968, et le taux social a 15-20 pour cent. Pour les �tudes

universitaires, ces taux s'�tablissaient respectivement a 20 pour cent et 5-10 pour cent. En g�n�ral, ils sont

beaucoup plus �lev�s dans un pays en d�veloppement que dans un pays d�velopp�, en raison du manque

relatif de personnel qualifi�. Pour le RoyaumeUni, on a estim�, en 1963, que ces taux �taient de 13 pour

cent dans le cas de l'enseignement secondaire et de 14 pour cent dans celui des �tudes universitaires, sur le

plan priv�, et de 12,5 et 8 pour cent respectivement, sur le plan social. On considere que, sur ces bases

g�n�rales, les investissements des pays en d�veloppement dans la formation sont parfaitement justifi�s

pourvu qu'ils s'appliquent a des besoins bien d�finis.

Le rendement tend a d�cro�tre a mesure que monte le niveau de formation. On a calcul� que, dans le cas
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des �tudes d'ing�nierie, il est de 20 pour cent au niveau technique, de 19 pour cent a celui du brevet, de 12

pour cent a celui de la licence, de 7 pour cent a celui de la ma�trise et de 2 a 3 pour cent a celui du doctorat.

Ce genre de calcul est peut-etre plus malais� dans le cas de la commercialisation. Mais la encore, la regle d'un

rendement sup�rieur aux niveaux technique et interm�diaire reste sans doute valable.

Cette m�thode couts-avantages appelle diff�rentes r�serves, a savoir:

les gains r�els ne sont pas un indicateur de la contribution a l'�conomie, car ils sont souvent fauss�s

par les d�cisions gouvernementales et la pression des syndicats;

il faut tenir compte du risque de ch�mage;

les estimations r�alis�es a un moment donn� ne sont pas forc�ment valables a un autre. En effet, les

rendements de l'instruction peuvent etre �lev�s jusqu'au moment ou un pays en d�veloppement

accede a l'ind�pendance, puis retomber quand beaucoup de postes ont �t� pourvus, meme avec des

personnes �ventuellement moins qualifi�es que les �l�ments arrivant plus tard sur le march� du

travail.

C'est pour ces raisons, et aussi pour la difficult�, dans la pratique, a faire des �valuations touchant a des

domaines particuliers de la formation, que la plupart des projets s'articulent sur des enquetes visant a

d�terminer les besoins en maind'ouvre, comme celles d�crites plus haut dans ce chapitre.

Le tableau 3.3 ci-apres r�capitule les �tapes de la d�marche adopt�e lors d'une r�union pour les pays

d'Afrique et d'Asie de l'Ouest en vue d'organiser la formation a la commercialisation.

Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante

Home":81/cd.iso" "http://www24.brinkster.com/alexweir/""">
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Questions aux fins de discussion

Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante

1. Une enquete a-t-elle �t� faite dans votre pays sur les besoins en personnel de commercialisation? Si oui,

quels en ont �t� les r�sultats? Couvrait-elle tout l'�ventail des emplois dans ce secteur? Dans la

n�gative, pouvez-vous estimer les besoins dans les domaines omis? V�rifiez vos estimations en

questionnant un �chantillon d'employeurs.

2. Dans quelles directions pensez-vous que la demande de main-d'ouvre s'accro�tra au cours des

d�cennies a venir? Dans quelle mesure? Pr�parez une �valuation des besoins de votre pays en matiere

de formation commerciale dans l'hypothese:

TABLEAU 3.3 R�capitulation des a suivre pour la formation t la commercialisation

Promotion de la

formation
Moyens de formation Resource requises

Sensibiliser le public a

l'urgence et au besoin

d'une formation pour

d�velopper l'�conomie.

Etudier les moyens de

formation existants pour

juger de leurs possibilit�s

sur le plan de

l'enseignement et du

nombre de personnes a

former.

Appui financier d'entreprises

priv�es, de coop�ratives et

d'entreprises publiques.

Organiser des discussions

de groupe sur les
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aventages d'une

meilleure

commercialisation, des

conf�rences des

s�minaires, des

r�unions d'agriculteurs

et de commer�ants.

 
Contribution �ventuelle des

stagiaires aux frais.

 

R�viser �ventuellement les

programmes de fommation

et les am�liorer.

 

 

Un compl�ment de

formation a celle qui est

d�ja dispens�e

permettrait d'am�liorer les

installations en place.

 

Attirer l'attention de

personnalit�s influentes

du monde agricole et

commercial sur la

n�cessit� de dispenser

une formation.

  

 
Organiser la formation des

formateurs.
 

Obtenir l'appui du Pr�voir, s'il le faut, de
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gouvernement: faute de

cet appui, la formation

peut �chouer.

nouveaux moyens ou de

nouvelles m�thodes de

formation.

 

 

Evaluer l'avantage d'un

centre national de

commercialisation agricole.
 

 

Besoin de fomation Oui former? Justlfication

D�terminer le besoin de

formation par des enquetes,

des observations, des

donn�es statistiques sur les

perspectives d'emploi, des

estimations sur les effectifs

n�cessitant une formation.

On peut diviser le secteur

aengrocommercial groupes

selon.

Axer la formation sur les

objectifs �conomiques

nationaux du plan de

d�veloppement et les

politiques officielles.

 

- Les produits ou les

facteurs de production

commercialis�s.

- Les fonctions assum�es.

 

  

Indiquer les rendements

attendus des investisse

ments dans la formation.
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La formation requise peut

etre exprim�e,

commod�ment, en

homme/heures.

 

a) d'un transfert de toutes les principales fonctions de la commercialisation aux mains de l'Etat

b) d'une politique visant a r�duire les d�penses publiques et a confier le maximum de responsabilit�s aux

entreprises nationales priv�es.

3. Des s�minaires nationaux sur des aspects de la commercialisation alimentaire et agricole se sont-ils tenus

dans votre pays? Qui les a suivis? Quels renseignements pouvez-vous obtenir sur leur impact?

4. Enqu�rez-vous en milieu gouvernemental et universitaire du nombre de ressortissants de votre pays qui

ont �tudi� la commercialisation a l'�tranger. Que font maintenant ces personnes? Contactez celles que

vous pouvez trouver et demandez-leur dans quelle mesure elles jugent utile la formation qu'elles ont

re�ue. Dans quels autres pays conseilleriez-vous maintenant a vos compatriotes d'aller suivre des cours

de commercialisation? Expliquez pourquoi.

5. Quelles sont les institutions dans votre pays qui forment a la commercialisation? Pensez-vous qu'elles

r�pondent aux besoins actuels et futurs? Quels changements sugg�reriez-vous?

6. Une institution sp�cialis�e dans ce domaine serait-elle utile dans votre pays? Si oui, a quels groupes et a

quelles cat�gories de stagiaires devraitelle s'adresser? Comment pourrait-on en faire une institution

viable? Trouverait-elle matiere a recherche commerciale sous contrat?

7. Quelles devraient etre les donn�es principales d'un programme de formation dans votre pays a

l'intention du personnel d'un office national d'achat de c�r�ales alimentaires, des directeurs de

coop�ratives rurales de commercialisation, des petits commer�ants ind�pendants de produits

agricoles? Sp�cifiez la dur�e, le programme d'�tudes, etc., en fonction de la nature de leur t�che.

8. Quelles sont les principales sources d'information sur la commercialisation dans votre pays? Fournissent-
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elles de bonnes bases a l'enseignement au niveau universitaire? Au niveau des cadres moyens? Au niveau

technique et professionnel? Quels autres auxiliaires didactiques sont les plus n�cessaires?
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4. Les c�r�ales alimentaires

Un systeme de libre commercialisation, compos� d'entreprises ind�pendantes et a la fois concurrentes,

�voluera le plus souvent dans le sens dict� par les besoins des consommateurs. C'est ce que montre, par

exemple, la structure des entreprises familiales qui, au Nig�ria, assurent un approvisionnement r�gulier a des

villes de plusieurs millions d'habitants. Sans l'intervention de tels commer�ants, les prix des produits

r�colt�s pendant une meme campagne conna�traient certainement des �carts plus importants entre le
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moment de la r�colte et la suite de l'ann�e. En effet, chacun d'eux achete quand les prix sont bas et stocke

pour revendre plus tard, nivelant ainsi les irr�gularit�s saisonnieres. Mais, comme dans leurs calculs ces

commer�ants tiennent compte des risques de pertes mat�rielles, des incertitudes du march� et de la mise

en jeu de liquidit�s souvent rares, l'�ventail saisonnier des prix peut encore sembler tres large. Il n'est guere

probable qu'un tel systeme, si rien n'entrave son libre jeu, ait pour effet d'att�nuer les r�percussions du

caractere saisonnier des approvisionnements sur les producteurs et les consommateurs, et moins encore de

r�duire les brusques variations, d'une campagne sur l'autre, de la production nationale totale. Le systeme

pousse a recourir aux importations pour pallier les p�nuries. Or, outre les d�penses en devises qu'elles

occasion-nent, ces importations risquent de d�courager les producteurs nationaux. L'incertitude des

d�bouch�s et des recettes restreint encore l'acces des cultivateurs au cr�dit pour financer les moyens de

production.

C'est pourquoi la plupart des gouvernements d'Asie, d'Am�rique latine et, plus r�cemment, d'Afrique ont

trouv� judicieux de mettre sur pied un m�canisme de stabilisation du march� destin� a r�duire les effets

de fluctuations aussi accentu�es dans l'approvisionnement et les prix des c�r�ales de base, qui

d�couragent la production et ajoutent aux difficult�s des consommateurs a faible revenu. Ils s'efforcent ainsi

de satisfaire des besoins d�ja reconnus depuis de nombreuses ann�es en Europe et en Am�rique du Nord.

On ne peut s'attendre que les cultivateurs travaillent plus et d�pensent de l'argent pour accro�tre leur

production s'ils n'ont pas l'assurance de trouver un acheteur pour ce surplus a un prix minimal d�termin�.

Pour une garantie efficace des prix, il faut un office dispos� a acheter a ces prix. Il doit aussi exister un moyen

permettant aux pouvoirs publics d'assurer la fourniture de vivres lorsque les prix du march� libre s'emballent,

afin que les prix a la vente restent compatibles avec le revenu du consommateur.

Dans les pays ou plusieurs des principales cultures vivrieres parviennent a maturit� a diff�rentes �poques

de l'ann�e, la n�cessit� d'un tel m�canisme de stabilisation se fait moins sentir. C'est le cas dans les zones

tropicales humides ou ignames et manioc peuvent remplacer les c�r�ales saisonnieres.
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Comment contr�ler le march� avec 10 pour cent des r�coltes

Les programmes de stabilisation du prix des c�r�ales ont pour caract�ristique d'inciter a la mise en place

d'un organisme public �quip� pour vendre, acheter et d�tenir des stocks. Cet organisme entretient un stock

r�gulateur qu'il regarnit par des achats effectu�s a un prix annonc� a l'avance, soutenant ainsi le march�
au moment de la r�colte, quand beaucoup d'agriculteurs sont press�s de vendre. Plus tard, pendant la

morte-saison, ce stock est remis en circulation par l'interm�diaire de grossistes ou de d�taillants, ce qui

permet de limiter la hausse des prix a la consommation. Lorsque des commer�ants et des coop�ratives

existent d�ja sur place, ils peuvent servir d'acheteurs. Dans ce cas, la mise en ouvre du programme de

stabilisation n'exige que des moyens relativement limit�s, car on ne cherche pas a supplanter les circuits

commerciaux existants.

Cette forme de stabilisation convient parfaitement aux pays qui doivent importer pour compl�ter leur

production nationale, ou dont les exportations sont marginales, mais ni substantielles ni suivies. Dans les pays

exportateurs, a moins que le prix a la production ne soit bas� sur la parit� d'exportation, l'application de tels

dispositifs risque de rendre n�cessaires des subventions r�p�t�es du gouvernement. Ne traitant qu'une

partie des disponibilit�s commercialis�es, l'office de stabilisation ne peut rattraper ses pertes a l'exportation,

ni aupres des producteurs, ni aupres des consommateurs.

Pour stabiliser le march� int�rieur, il est �galement indispensable de contr�ler les importations et les

exportations des produits en question et des produits de remplacement acceptables. On accorde parfois le

monopole des importations et des exportations a l'office de stabilisation. En autorisant la libre importation, on

risquerait de voir le pays inond� de produits import�s a bas prix, ce qui interdirait a l'office de stabilisation

de vendre ses propres stocks a un prix satisfaisant.
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Pour aider un service de ce genre a �quilibrer son budget, on peut l'autoriser a pr�lever des marges

suppl�mentaires sur certains produits compl�mentaires achet�s surtout par des consommateurs a haut

revenu. Les importations de riz dans certains pays d'Afrique offrent cette possibilit�. Toutefois, meme s'il

b�n�ficie d'une telle assistance, on ne peut attendre d'un office de stabilisation qu'il offre aux agriculteurs

un prix sup�rieur a celui qu'il peut demander au consommateur, moins ses couts de fonctionnement. De

meme, il ne peut etre question pour lui de vendre aux consommateurs moins cher que le prix a la production,

major� des frais. Donc, si le gouvernement n'est pas dispos� a accorder des subventions (chose que

beaucoup de pays en d�veloppement ne peuvent pas se permettre), il ne saurait etre question de � soutenir

� les prix a la production ni d'� empecher la hausse � des prix a la consommation au-dela des niveaux

�conomiques. Il ne saurait y avoir de distribution gratuite des r�serves en cas d'urgence si on ne peut les

reconstituer. Dans plusieurs pays d'Afrique, des organismes g�rant des stocks r�gulateurs ont du cesser ou

r�duire fortement leurs activit�s a cause de distributions gratuites, a titre de secours, qui avaient d�garni

leurs stocks.

Achats. Avant d'acheter, il faut etre sur de disposer en temps utile des fonds ou des cr�dits n�cessaires au

paiement. On doit �galement disposer d'installations d'emmagasinage, encore que l'office ne doive pas

forc�ment etre propri�taire de la totalit� de ces locaux si certains peuvent etre lou�s. L'un des moyens

d'aborder le probleme de fa�on pratique consiste a estimer:

La quantit� que doit acheter l'office pour etre a meme de peser sur les prix a la production et a la

consommation. Cette quantit� doit etre calcul�e comme un pourcentage de la r�colte entrant

effectivement dans les circuits commerciaux.

Le volume que l'office peut traiter sans gaspillage, en raison du manque de locaux pour entreposer le

produit ou de moyens de transport pour acheminer les c�r�ales jusqu'aux installations disponibles.

Il est g�n�ralement admis que cette quantit� doit se situer entre 10 et 20 pour cent de la r�colte

commercialis�e en ann�e moyenne, l'objectif provisoire �tant d'ordinaire fix� a 14 ou 15 pour cent. Par
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rapport a la production totale, le pourcentage est naturellement bien plus faible. Dans les pays en

d�veloppement, la majeure partie de la r�colte est consomm�e dans les villages producteurs. Sur une

production de mais estim�e a 14 ou 15 millions de sacs, l'Office kenyen des produits n'en a achet�, pendant

de nombreuses ann�es, que 1 ou 2 millions.

Tres rares sont les pays en d�veloppement ou l'office de stabilisation s'efforce d'acheter la totalit� de la

quantit� commercialis�e d'une c�r�ale de base. Afin de mettre en ouvre une politique visant a maintenir le

prix int�rieur au-dessus des cours du march� mondial, certains offices ont eu le monopole des achats en

gros, meme si cela obligeait a des exportations substantielles. Les pertes a l'exportation pouvaient alors etre

r�parties sur les ventes du march� int�rieur. Dans la pratique, il est difficile d'appliquer un monopole

d'achat, sauf sur les produits provenant de grandes exploitations. La ou les petits producteurs sont nombreux,

les fuites sont importantes.

Les acheteurs re�oivent une commission sur chaque sac achet� pour l'office de stabilisation. Ce dernier

�vite ainsi les frais d'un personnel permanent, alors qu'il s'agit d'effectuer des achats saisonniers et tres

variables d'une ann�e a l'autre en fonction des r�coltes. Toutefois, dans bien des pays, les plus petits

exploitants n'obtiennent pas toujours le prix qui leur est du en application d'un tel systeme parce que

l'acheteur est leur cr�ancier, parce qu'ils manquent d'information sur les prix, sur les normes de qualit�, etc.

Aussi des unit�s d'achat direct peuvent etre mises en place dans les zones de production afin que les

agriculteurs re�oivent effectivement le prix �tabli. Des coop�ratives d'agriculteurs peuvent �galement etre

utilis�es comme acheteurs. Cette pratique pr�sente en outre l'avantage de faciliter l'octroi de cr�dit

institutionnel aux petits producteurs vivriers, op�ration souvent rendue probl�matique par les difficult�s de

remboursement.

Une fois des centres d'achat install�s, qu'ils soient g�r�s directement ou par une coop�rative, quelle doit

etre la dur�e de leurs campagnes d'achat, et quelles sommes convient-il de consacrer a l'emmagasinage et a

l'�quipement? Beaucoup d'offices de stabilisation ont tendance a acheter le plus possible pendant la p�riode
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qui suit imm�diatement la r�colte. Cela renforce leur position pour contr�ler ensuite la situation de l'offre,

mais oblige, en revanche, a concentrer toute la charge de l'emmagasinage central et du transport sur cette

p�riode. Inciter les agriculteurs a mettre de c�t� une partie de leur production en leur offrant des prix qui

augmentent de fa�on progressive et r�guliere apres la r�colte est un moyen d'all�ger ce fardeau saisonnier.

Une attention toute particuliere doit etre apport�e a l'organisation des paiements aux agriculteurs. En

d�signant comme agent un commer�ant, on lui laisse, au moins en partie, la responsabilit� de se procurer

de l'argent liquide pour payer les agriculteurs a la livraison. Les coop�ratives et les centres d'achat direct

d�pendent entierement des avances financieres faites par l'office de stabilisation. Des r�tards dans l'arriv�e

des fonds ainsi que des proc�dures compliqu�es visant a diminuer les risques de disparition de ces fonds -

par exemple le paiement par coupons encaissables a la banque-ont provoqu� les agriculteurs des critiques

s�veres. Quand, au plus fort de la saison, la Food Corporation of India se trouva pendant 10 jours dans

l'incapacit� d'acheter a Khanna, le grand march� de groupage du Penjab, les prix pay�s aux agriculteurs

chuterent de 15 pour cent.

Figure 4.1 L'organisme officiel d'achat- .. il ne regardera meme pas nos produits s'il ne re�oit pas de

pourboire! �

Figure 4.2 � Pour le moment, nous ne pouvons verser aux membres que 70 pour cent du prix-moins les

d�ductions. �

Il n'y a, en principe, rien a redire a un systeme de primes a la qualit� vers�es aux exploitants, mais trop

souvent, pour simplifier les achats, les regles ne sont pas appliqu�es avec assez de rigueur. Ainsi, en 1980, il

faisait tres humide au moment de la moisson; sous la pression des agriculteurs, la Food Corporation of India

ramena les criteres minimaux pour le paddy a 18 pour cent d'humidit� et 6 pour cent d'impuret�s, ce qui

favorisa la livraison d'une marchandise a trop forte teneur en humidit� et de mauvaise qualit�.

L'emmagasinage et la revente en subirent les cons�quences. Pour permettre une adaptation progressive, il

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister10.htm 102/148



vaut mieux r�partir sur plusieurs campagnes l'application de normes simples assorties d'une prime a la

qualit�.

Fixation des prix. Pour remplir efficacement son r�le, qui est de faire progresser la production, le bareme des

prix d'achat devrait etre publi� avant les semailles. Si le prix est fix� trop haut, l'office se verra proposer la

r�colte entiere, et peut-etre meme la quantit� qui serait normalement r�serv�e a la consommation locale.

Il en r�sultera des difficult�s de transport et d'emmagasinage, et on risquera de se trouver a court de fonds

pour honorer le prix de base garanti, ce qui compromettra toute cr�dibilit� ult�rieure. Si le prix est fix�
trop bas, le plus gros de la r�colte passera aux mains de n�gociants. L'office de stabilisation, a moins

d'importer, ne disposera d'aucun stock a remettre sur le march� si les prix au consommateur viennent a

monter en fleche au cours de l'ann�e. On pourrait logiquement partir d'un point situ� a mi-chemin de la

parit� des prix d'importation et de la parit� des prix d'exportation. Il serait alors possible d'ajuster ce prix

lors des campagnes ult�rieures en fonction des r�actions du producteur et du march�, ainsi que du prix a

quai des marchandises import�es.

Emmagasinage et transport. Avant de d�marrer un programme de stabilisation, il faut etre sur de pouvoir

disposer de moyens d'emmagasinage. On a eu tendance a construire de grands silos dans les capitales. Il serait

bien plus utile de pouvoir stocker dans des centres de transport ad�quats situ�s dans les principales zones

de production. Il faut toujours tenir compte des installations existantes que l'on pourrait louer. Souvent, dans

les pays en d�veloppement, des b�timents du genre entrep�t, ou peuvent aussi etre gard�s des engrais ou

d'autres fournitures ou produits agricoles, constituent une solution �conomique pour l'emmagasinage

saisonnier. Les silos sp�cialis�s conviennent pour un entreposage a plus long terme, et dans les ports ou il est

tres important de pouvoir charger ou d�charger rapidement les bateaux.

Pour transporter les c�r�ales achet�es dans le cadre d'op�rations de stabilisation, il revient

g�n�ralement moins cher de recourir aux services d'autres entreprises. Etant donn� le caractere

essentiellement saisonnier de ses besoins, l'office n'a peut-etre pas int�ret a avoir son propre parc de
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v�hicules. Des entreprises sp�cialis�es sont habituellement mieux plac�es pour assurer une pleine

utilisation des v�hicules tout au long de l'ann�e, et pour trouver du fret de retour afin de r�duire les couts.

Au Malawi et ailleurs, l'exp�rience montre que favoriser la croissance d'entreprises ind�pendantes de

transport est un moyen particulierement efficace de stimuler l'initiative commerciale dans les pays du tiers

monde.

On ne saurait trop insister sur l'importance que revetent, pour les offices de stabilisation, la comp�tence

administrative au sein des offices et le savoir-faire technique en matiere de manutention, d'emmagasinage et

de commercialisation des c�r�ales. Beaucoup de gouvernements ont des difficult�s a recruter le meilleur

personnel disponible et a lui permettre de travailler a l'abri de toute pression politique.

Stocks de stabilisation et de r�serve. Les stocks d�tenus par les offices de stabilisation peuvent servir soit a

r�gulariser les approvisionnements et les prix au cours d'une campagne, soit a disposer d'un report au terme

d'une bonne ann�e, soit enfin a constituer une r�serve pour se pr�munir contre de futures p�nuries, c'est-

adire un stock de s�curit� alimentaire. En th�orie, il est utile de faire la diff�rence entre les stocks qui vont

permettre d'affronter les fluctuations � normales � d'une campagne (ou d'une ann�e) a l'autre, et les stocks

suppl�mentaires qui feront le tampon en cas de p�nurie � anormale �. Une telle p�nurie pourrait avoir

pour cause:

une r�colte exceptionnellement mauvaise due a la s�cheresse, a des inondations, a des infestations,

etc.;

des catastrophes nationales qui coupent les communications et disloquent la commercialisation;

des troubles politiques qui bouleversent les sch�mas habituels de la production et du commerce.

Afin de pouvoir parer a de telles �ventualit�s, bon nombre d'Etats entretiennent des stocks de r�serve qui

repr�sentent de un a trois mois de consommation. En g�n�ral, r�serves nationales et stocks de

stabilisation sont intimement associ�s; en effet, dans la pratique, le maintien de la qualit� de ces stocks
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n�cessite des rotations p�riodiques et l'Etat s'engage a acheter aux agriculteurs lors de la moisson en vertu

des programmes de stabilisation des prix. Les Etats peuvent affecter des quantit�s d�termin�es aux

r�serves nationales sans devoir pour autant les mettre mat�riellement a part.

Pour atteindre leurs buts, les programmes de stabilisation n'exigent pas de r�serves nationales de ce type.

L'Etat doit prendre en charge s�par�ment les frais de gestion de ces stocks de � r�serve �
suppl�mentaires. Si on impose cette charge a un office de stabilisation, on risque de voir, comme dans

certains pays d'Afrique, sa marge de fonctionnement prendre une telle importance que les agriculteurs seront

fortement tent�s de vendre ailleurs.

Les pays exportateurs de p�trole ou de minerai pourront peut-etre inclure ces d�penses dans leur

programme de d�veloppement. D'autres jugeront meme indispensable de le faire pour se pr�munir contre

d'�ventuelles difficult�s d'approvisionnement au moment ou des importations seraient n�cessaires. C'est le

cas pour un pays enclav� comme le Malawi.

Pour les pays qui n'auraient pas de grandes difficult�s a couvrir leurs besoins, en cas d'urgence, gr�ce a des

sources internationales, les investissements en stocks de s�curit� et en emmagasinage seront moins

prioritaires. On peut dire que l'Inde, qui a suffisamment de ports maritimes, aurait de telles possibilit�s pour

le bl�. Ainsi, la r�serve nationale de 12 millions de tonnes de c�r�ales vivrieres, jug�e n�cessaire par le

gouvernement au d�but des ann�es 80 pour une consommation annuelle moyenne de 130 millions de

tonnes, pourrait etre r�duite sans risque.

La suite de ce chapitre est consacr�e a ce qui a �t� fait pour am�liorer la commercialisation des c�r�ales

alimentaires dans certains pays et a ce qu'il en est r�sult� dans la pratique.
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D�cisions arbitraires

Dans les ann�es 50, la Colombie, comme la plupart des pays d'Am�rique latine, �tait accabl�e par le prix

tres �lev� de la nourriture. Le pain coutait environ deux fois plus cher qu'aux Etats-Unis, alors que les

salaires �taient en moyenne cinq fois moins �lev�s. Meme le mais et les haricots secs, base de

l'alimentation populaire, atteignaient, bien que produits sur place, des prix nettement sup�rieurs aux cours

mondiaux. Chacun se r�pandait en protestations indign�es contre les � sp�culateurs � et les �
accapareurs �. Le gouvernement avait reconnu que les pouvoirs publics devaient prendre des initiatives pour

stabiliser les prix des denr�es alimentaires de base. Il avait mis sur pied un office national des produits

agricoles-INA-qui devait r�gulariser le march� int�rieur des aliments de premiere n�cessit�-bl�, mais,

haricots secs et pommes de terre. L'INA avait re�u le monopole du commerce de gros du bl�, et le montant

d'une taxe sur les importations lui �tait d�volu. La raison invoqu�e pour maintenir le prix du bl� en

Colombie a un niveau �lev� �tait qu'on pouvait le cultiver sur place en altitude. Quoi qu'il en soit, les petits

exploitants avaient besoin d'un prix �lev� pour s'assurer un revenu convenable, alors qu'une grande

exploitation bien �quip�e pouvait produire a un prix relativement bas. Pour les politiciens, c'�tait la une

cause sociale rev�e a d�fendre, surtout si les terres a bl� se trouvaient leur appartenir. Il fallait prot�ger les

moyens d'existence des exploitants pauvres en maintenant les prix du bl� bien au-dessus des cours mondiaux.

L'INA n'avait �t� cr�� que pour cela et pour veiller a ce que les cultivateurs de mais, de haricots et de

pommes de terre puissent jouir aussi de d�bouch�s r�mun�rateurs. Jusqu'en 1955, l'INA ne fit

pratiquement rien pour stabiliser les prix int�rieurs. Mais il �tait tres bien install�. Il occupait quatre �tages

d'un luxueux immeuble moderne dans le centre de Bogota. Il y avait 18 succursales. L'INA poss�dait aussi

quelques silos modernes en b�ton dot�s d'installations de s�chage, situ�s dans des centres de

consommation. Ils fonctionnaient a 20 ou 40 pour cent de leurs possibilit�s, avec une rotation annuelle

unique. Pour le seul siege, les effectifs du personnel atteignaient plusieurs centaines.

En 1956, un projet fut lan�� pour rendre l'INA plus efficace. Comme il �tait difficile, pour des raisons
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politiques, de toucher aux taxes sur le bl�, il fallait concentrer tous les efforts sur la stabilisation du prix des

autres aliments de base, qui �taient bien accept�s comme produits de remplacement, en particulier par les

groupes a faible revenu. On commen�a par constituer une base d'informations a partir desquelles l'INA

pourrait d�terminer ses op�rations touchant les prix et l'approvisionnement. L'office colombien de

planification et l'INA entreprirent une enquete pour �valuer les mouvements des denr�es alimentaires de

base par la route, le rail et les cours d'eau. En tenant compte de ce que consommaient l'agriculteur, sa famille

et son b�tail, ainsi que des semences pour la campagne suivante, des pertes a l'emmagasinage, etc., on faisait

une estimation de la production totale. Ces chiffres de base pouvaient alors etre ajust�s d'une campagne sur

l'autre a l'aide de rapports sur les conditions de culture. Le personnel de l'INA �tait d�ja sur place dans les

zones rurales et pouvait etre employ� a rassembler les donn�es n�cessaires. Disposant du sch�ma des

mouvements commerciaux et de rapports sur l'�tat du march�, l'INA �tait a meme d'intervenir

judicieusement sur les march�s int�rieurs pour amortir les fluctuations dues a la sp�culation.

L'INA fournissait les locaux et le personnel administratif. L'office de planification fut autoris� a dresser des

points de contr�le sur les routes principales pour v�rifier le contenu des camions qui passaient; il fit ensuite

r�diger et publier un programme d'intervention pour la stabilisation des prix des aliments de base. Cet

ouvrage devint un best-seller en Colombie et dans les pays voisins, et fut abondamment cit�. Il rencontra

l'approbation g�n�rale. Mais rien ne se passa. Au bout d'un certain temps, l'homme qui en avait �t�
l'instigateur s'impatienta et se plaignit. Un jour, il fut convoqu� au bureau d'un politicien tres important. On

lui demanda comment le projet pouvait etre mis en application. En �tablissant, r�pondit-il, des centres

d'achat disposant de moyens d'emmagasinage appropri�s, pour acheter au moment de la moisson lorsque les

prix sont bas. a Alors, construisez le premier ici �, dit le politicien en montrant du doigt un point sur une carte.

L'endroit �tait a 12 km de la voie ferr�e et tres malcommode.

Heureusement, ce politicien fut destitu� peu apres. La r�action du gouvernement suivant fut d'abolir

purement et simplement l'INA. Mais la n�cessit� de stabiliser les prix et l'approvisionnement des aliments de

base n'avait pas disparu pour autant; il fallait donc un service public qui s'en charge de fa�on syst�matique.
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Un gouvernement ult�rieur fonda l'Institut pour le d�veloppement de la commercialisation agricole (IDEMA).

Sa fonction �tait de garantir des prix minimaux aux agriculteurs et de stabiliser les prix a la consommation

pour le bl�, le mais, le riz, les haricots et les pommes de terre. Cet institut joua un r�le fondamental dans le

programme de formation aux techniques commerciales dont il a �t� question au chapitre 3 sous le nom

d'ILMA.

Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante
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Mise en place d'un office de commercialisation des c�r�ales en Somalie

Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante

Le sorgho, principale c�r�ale de la Somalie, y est produit en culture seche. Les rendements varient beaucoup

d'une campagne a l'autre. Apres des ann�es de fortes fluctuations de l'offre et des prix, le gouvernement

d�cida de mettre en place en priorit� un m�canisme de stabilisation du march�. Il obtint en 1967 une aide

de la FAO/PNUD pour la construction de d�p�ts d'une capacit� de 20 000 tonnes, pour l'acquisition de sept

gros camions et l'engagement d'un m�canicien pour leur entretien, et pour des conseillers sp�cialis�s et des

bourses de perfectionnement. Ces moyens peuvent sembler minces. Mais l'acquisition d'une puissance

manifeste dans le domaine des transports, si important dans un pays comme la Somalie ou les distances sont

grandes et les ressources limit�es, donna confiance au gouvernement pour aller de l'avant.

Il y eut des problemes. Le ministre responsable du projet confondait les int�rets du pays avec les siens

propres. Il avait besoin de v�hicules pour sa campagne �lectorale; pourquoi ne pas utiliser ceux du projet? Il
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lui fallait du ciment pour se construire une nouvelle maison. Or, on importait, hors taxe, de l'excellent ciment

pour la construction des r�servoirs a grain; pourquoi ne pas en emprunter un peu? On pourrait le rendre plus

tard.

Figure 4.3 D�cisions arbitraires.

Figure 4.4 Arriv�e du responsable des achats officiels obligatoires.

Pour appliquer un prix plancher garanti aux producteurs, le nouvel office de commercialisation avait besoin

d'un fonds de roulement. Les recettes fiscales du gouvernement suffisaient a peine aux d�penses

imm�diates. Les fonds emprunt�s a la Banque pour le d�veloppement �taient d�ja engag�s. On pouvait

envisager de solliciter le Programme alimentaire mondial puisque la constitution de r�serves en vue de

p�nuries anormales faisait partie de ses attributions. Si ces r�serves pouvaient etre confi�es au tout r�cent

office de stabilisation des c�r�ales, elles rempliraient une double fonction. On pourrait les vendre pour

pallier la p�nurie momentan�e de c�r�ales alimentaires et le produit de ces ventes constituerait alors le

capital permettant a l'office d'acheter par la suite aux agriculteurs somaliens. Le Conseil d'administration du

PAM approuva l'id�e. Mais apparut une complication: la c�r�ale alimentaire de base en Somalie �tait le

sorgho, le riz d'importation �tant l'aliment des populations urbaines. Le PAM ne disposait que de bl� et de

mais jaune. Serait-il vraiment utile de remplir les magasins de ces c�r�ales? Leur vente paraissait difficile.

Le nouvel office trouva un financement; il lui tardait de se lancer dans l'achat, le transport et l'emmagasinage

des c�r�ales. Mais cela se passait a une �poque ou les r�coltes �taient relativement peu abondantes. Sur

le march� libre, les agriculteurs trouvaient d�ja des prix bien plus �lev�s que le prix minimal garanti. Des

que l'office commen�ait a acheter, les prix du march� libre montaient; c'�tait aller au devant de pertes

s�rieuses au moment de la vente. Dans ce cas, la bonne marche a suivre aurait �t� de louer magasins et

v�hicules aux n�gociants et de prendre des options sur les disponibilit�s a importer en cas de besoin. Mais

vint la r�volution.
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Deux ans plus tard, un nouveau gouvernement relan�a le projet de commercialisation des c�r�ales. Cette

fois, pas de combinaison. L'arm�e s'en chargerait. L'office jouirait d'un monopole l�gal, toute autre

transaction de c�r�ales sur le march� de gros �tant interdite. Gr�ce a l'appui total du gouvernement,

l'office put faire ses preuves en tant qu'organisation efficace pour l'achat, l'emmagasinage et la vente. Il

constitua un des leviers les plus puissants du gouvernement, et fut d�sign� par la suite pour assurer a la fois

la distribution des engrais et la gestion du cr�dit agricole.

En 1981, la Soci�t� pour le d�veloppement agricole (Agricultural Development Corporation, ADC) �tait

toujours le seul acheteur autoris� pour le sorgho et le mais de production nationale. Elle avait �galement la

responsabilit� des importations. Elle vendait a des administrations locales, qui assuraient la distribution par

l'interm�diaire de comptoirs officiels et de d�taillants patent�s. Les producteurs �taient autoris�s a

conserver 100 kg par membre de la famille et devaient vendre leur exc�dent a l'ADC. En fait, l'ADC achetait

environ 30 pour cent de la production totale. Quarante pour cent de ses achats �taient constitu�s de

c�r�ales import�es a des fins de stabilisation. Ses achats annuels de c�r�ales d'origine nationale ont

vari� de 98 000 tonnes en 1972 a 22 000 tonnes les ann�es de s�cheresse; en 1979, ils s'�levaient a 67 000

tonnes.

Avec 82 entrep�ts en surface et 16 sous terre, ses possibilit�s totales d'emmagasinage atteignaient 167 000

tonnes. Ces entrep�ts �taient situ�s dans 35 d�p�ts ou l'ADC se tenait prete a acheter aux exploitants

agricoles. Pendant la moisson, elle installait des centres provisoires d'achat dans les zones de production. Un

v�hicule �tait fourni pour chaque r�gion; les autres moyens de transport �taient lou�s pour la saison a

des loueurs priv�s.

Le tableau 4.1 pr�sente les marges commerciales de 1'ADC pour le sorgho telles qu'elles ont �t� publi�es.

On remarquera que ces chiffres ne concernent que les principaux couts directs des op�rations de l'ADC. Il n'y

a pas de provision pour l'amortissement des installations d'emmagasinage et du mat�riel, ni pour les pertes

quantitatives ou qualitatives de sorgho. Il n'est pas non plus pr�vu d'int�rets sur le capital fixe ou sur le
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capital de roulement.

TABLEAU 4.1 Marges de commercialisation du sorgho de la Soci�t� pour le d�veloppement agricole, Somalie,

1978

 

 
Marge Prix

(on dollars U.S. par tonne)

Prix pay� aux producteurs  120,00

Imp�t municipal 3,20  

Imp�t d'Etat 11,20  

Int�ret bancaire 2,40  

Sacs 4,80  

Frais postaux 0,80  

Main-d'ouvre, manutention 3,20  

Transport jusqu'a l'entrep�t 8,00  

Transport jusqu'a la r�gion de consommation 25,00  

Frais d'emmagasinage 0,80  

Fumigation 0,80  

Administration 4,80  

Marge totale 65,00  
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Prix factur� aux distributeurs  185,00

 

Les producteurs �taient pay�s a la livraison, et peu d'attention �tait accord�e, semble-t-il, aux vari�t�s, a

la puret� et a la teneur en humidit�. Les prix �taient ajust�s de temps a autre, sans toutefois rattraper

l'inflation. Les prix de l'ADC et son contr�le sur le mouvement des c�r�ales �taient consid�r�s, en 1981,

comme des facteurs d�courageant la production.

 

Office de commercialisation agricole du Botswana

Ce pays, du fait de pr�cipitations extremement variables, conna�t alternativement la pl�thore ou la

p�nurie de ses c�r�ales de base, le sorgho et le mais. Traditionnellement, des agents de soci�t�s

domicili�es en Afrique du Sud achetaient toutes les c�r�ales en sus des quantit�s autoconsomm�es. Ces

c�r�ales sortaient du Botswana aux bas prix en vigueur apres la moisson. Une partie revenait plus tard dans

l'ann�e, avec une majoration de prix profitant a d'autres. En p�riode de pl�thore, les producteurs

recevaient des prix tres bas. Mais que vienne la p�nurie, il fallait acheter en Afrique du Sud a des prix

�lev�s. C'�tait un cas typique ou la cr�ation d'un office national de stabilisation �tait indiqu�e.

Il convenait en premier lieu de pr�parer la l�gislation n�cessaire, ce qui fut achev� en 1974. Un office de

commercialisation �tait cr�� pour:

assurer un d�bouch� aux producteurs a des prix minimaux garantis;

faire en sorte que les consommateurs puissent s'approvisionner a des prix raisonnables;

garder a l'int�rieur du Botswana la production agricole n�cessaire a la consommation nationale;
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veiller a ce que les exc�dents soient export�s au meilleur prix possible et a ce que la totalit� des

sommes reviennent au Botswana et y restent.

Le conseil d'administration de l'office �tait d�sign� par le ministre de l'agriculture, qui pouvait lui indiquer

la politique a appliquer dans l'int�ret public. L'office disposerait de fonds propres et aurait la facult�
d'emprunter; il serait tenu de pr�senter chaque ann�e des comptes soumis a une v�rification ext�rieure.

Le cadre le plus �lev� serait le directeur g�n�ral. Il devait assurer les fonctions suivantes, dont il �tait

responsable devant le conseil d'administration:

l'ensemble la gestion et de l'administration, y compris l'�laboration de la strat�gie commerciale, les

proc�dures de contr�le, le budget d'investissement et le budget courant;

la formulation de recommandations touchant des politiques sp�cifiques de prix et de commercialisation,

des programmes de recherche, ainsi que la mise en ouvre des d�cisions qui en d�couleraient;

le recrutement et le renvoi du personnel sous r�serve de confirmation finale par le conseil

d'administration ou le comit� ex�cutif, et la formation du personnel;

la liaison avec les repr�sentants des pouvoirs publics, les chercheurs et les vulgarisateurs.

Le plan d'exploitation de l'office pr�voyait l'achat annuel de quelque 12 000 a 15 000 tonnes de denr�es

estim�es a environ 500 000 dollars U.S. Il disposerait de six d�p�ts d'une capacit� de 2 000 tonnes chacun.

Il h�rita d'un capital provenant d'une taxe pr�existante sur l'importation du mais, auquel vinrent s'ajouter

plus tard 200 000 dollars. Par la suite, pour les financements a long terme consentis par le gouvernement, il

�tait tenu de verser un int�ret annuel de 8 pour cent. Pour des prets a court terme, il pouvait emprunter aux

banques au taux commercial.

En fait, le volume et l'�tendue des ses activit�s d�passerent de loin les pr�visions. A la liste des produits

que l'office �tait habilit� a contr�ler vinrent s'ajouter les graines ol�agineuses et les intrants agricoles. A

cause des prix garantis pour la r�colte de 1977, l'office dut acheter la totalit� de la production nationale mise
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en vente. On lui confia ensuite la responsabilit� d'un stock strat�gique de r�serve, soit 6 000 tonnes de

c�r�ales. En y associant les achats et les ventes, on assurerait la rotation p�riodique du stock.

Le tableau 4.2 pr�sente un compte d'exploitation simplifi� pour une ann�e. Apres abattement pour

modification des stocks, le b�n�fice commercial brut �tait de 703 000 dollars. Les principales d�penses

�taient les traitements et salaires (175 000 dollars), l'amortissement des magasins et du mat�riel (145 000

dollars) et les int�rets (114 000 dollars). D'apres ces chiffres, l'office aurait r�alis� un b�n�fice net, mais

quelques cadres sup�rieurs �margeaient au budget de la FAO ou a d'autres budgets. Son capital consistait en

1 850 000 dollars fournis par le gouvernement et en un pret de l'Etat de 2 450 000 dollars a 8 pour cent.

L'office disposait ainsi des moyens et du personnel qualifi� n�cessaires pour porter au niveau des normes

internationales les op�rations de nettoyage, de n�goce et de fumigation des produits. Il se trouvait ainsi a

meme d'exporter les exc�dents vers des march�s �trangers plus r�mun�rateurs, et de rapporter au pays

des recettes en devises. Ces op�rations d'exportation amenaient a affr�ter des navires, a contracter des

assurances maritimes, a synchroniser les exp�ditions par chemin de fer avec le chargement de navires a

quelque 1 500 km de la, a �tablir des documents douaniers, a n�gocier des documents sous couvert de

lettres de cr�dit, a effectuer des op�rations en devises, etc. Cela n'avait jamais �t� fait au Botswana.

TABLEAU 4.2 Compte d'exploitation, profits et pertes de l'office de commercialisation agricole du Botswana

(Exercice prenant fin au 31 mars 1979)

 Sorgho Maia
L�gumes

secs

Ol�agineux

(en milliers

de dollars)

Engrais Sacs Divers Total
Total

1978

Produit des

ventes 506 1531 1301 1318 182 247 84 5169 2511
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Passif

Stock en d�but

d'exercice
123 421 115 138 79 260 74 1210 263

Achats 363 1102 1007 1040 103 311 97 4023 3183

Transport et

manutention
7 25 - 7 - - 1 40 27

B�n�fice sur

stock a prix

coutant

- 5 3 42 7 - 5 62 (55)

Consommation de

produits et

fournitures
- - - - - (39) (1) (40) (17)

Total partiel 493 1553 1125 1227 189 532 176 5295 3401

Stock en fin

d'exercice
63 193 34 52 30 349 108 829 1211

Total passif 430 1360 1091 1175 159 183 68 4 466 2190

B�n�fice

commercial brut
76 171 210 143 23 64 16 703 321

L'application de mesures de lutte phytosanitaire ramena a moins de 0,5 pour cent les d�t�riorations des

marchandises emmagasin�es. L'office jeta �galement les bases d'entreprises la mouture du sorgho, la

fabrication d'aliments compos�s pour le b�tail et le nettoyage des semences. Ainsi, non seulement il remplit

son r�le premier de stabilisateur du march� des c�r�ales, mais encore il permit d'appliquer des
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technologies nouvelles dans plusieurs secteurs connexes.

Les premieres ann�es, l'office b�n�ficia d'un appui substantiel de l'Etat. Le soutien le plus efficace venait

souvent des dirigeants politiques du Botswana. Le ministre de l'agriculture en personne d�gagea l'office des

pressions parlementaires visant a rendre moins s�veres les distinctions qualitatives lors de l'achat au

producteur. Agriculteur lui-meme, il se d�clarait pret a accepter le premier tout abaissement justifi�.

Tropiques humides

Sur les c�tes d'Afrique de l'Ouest, aux Caraibes et dans les r�gions d'Asie au climat similaire, il est rare que

l'approvisionnement en denr�es alimentaires de base d�pende d'une seule et unique c�r�ale. Les ignames,

le manioc et d'autres tubercules constituent des sources �nerg�tiques de remplacement. Ils peuvent etre

cultiv�s et r�colt�s a diff�rentes saisons. Le manioc se conserve en restant simplement dans la terre. Dans

ces conditions, si un aliment vient a manquer, le consommateur peut se tourner vers d'autres; il est donc

moins n�cessaire d'entretenir des stocks r�gulateurs. De plus, cette pratique reviendrait vraisemblablement

plus cher qu'ailleurs. Le climat humide augmente les risques de pertes dues aux insectes, aux moisissures, etc.

Toutefois, a mesure que dans ces zones climatiques la population s'urbanise et que les revenus augmentent, la

pr�f�rence du consommateur pour les c�r�ales, plut�t que pour les tubercules, s'accentue. En p�riode de

prix �lev�s, le gouvernement est soumis a des pressions pour qu'il intervienne. L'existence d'un office de

commercialisation qui annonce a l'avance les prix aux producteurs pour un produit destin� a l'exportation

constitue un pr�c�dent incitant a faire de meme pour d'autres denr�es.

C'est ce qui s'est pass� au Ghana. Lors des p�nuries de 1965, le ministre de l'agriculture annon�a que le

gouvernement allait cr�er un office de commercialisation des denr�es alimentaires. Quelques ann�es plus

tard, la Soci�t� de distribution des denr�es alimentaires-n�e du fusionnement de la Soci�t� ghan�enne
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de commercialisation des denr�es alimentaires et de l'Equipe sp�ciale pour la distribution des denr�es

alimentaires-assurait la vente en gros et au d�tail de nombreux produits alimentaires d'origine nationale.

Cette soci�t� employait 800 personnes et �tait cens�e garantir aux agriculteurs des prix minimaux pour le

mais et le riz. L'Office pour le d�veloppement des c�r�ales et des l�gumineuses avait de son c�t� la

responsabilit� d'assurer des prix minimaux pour les denr�es de son ressort. Employant 80 personnes dans

son service de commercialisation, cet office �tablit un r�seau de centres d'achat et de magasins.

Un rapport au ministere de l'agriculture sur la commercialisation des c�r�ales au milieu des ann�es 70 met

l'accent sur les insuffisances du systeme commercial indigene. Il montre aussi les difficult�s rencontr�es par

les organismes officiels de stabilisation cr��s pour am�liorer ce systeme.

Les fluctuations de prix en cours d'ann�e sont particulierement fortes pendant les ann�es de

mauvaise r�colte. Ainsi, en 1972, le prix du mais augmenta de 125 pour cent; l'�cart fut plus

mod�r� lors des deux campagnes suivantes. Les diff�rences de prix d'une r�gion a l'autre sont

marqu�es. En juillet 1975, le sac de mais, au prix de gros, valait $25 a Atebuba, $39 a Kumasi, $47 a

Accra et $63 a Ho. Ces diff�rences montrent clairement les carences en matiere de transport et de

communication. Il faut aussi compter avec le fait que les interm�diaires manquaient de moyens

mat�riels et financiers pour acheter et emmagasiner des quantit�s de quelque importance et pour

transporter de grosses quantit�s entre r�gions exc�dentaires et zones de p�nurie. Quelques

n�gociants r�pugnaient a faire des affaires dans les r�gions � �trangeres � a cause des risques

et des inconv�nients que cela comportait. Ils pr�f�raient traiter dans l'environnement qui leur

�tait familier, se fiant pendant de nombreuses ann�es aux memes fournisseurs et n�gociant avec

des clients qu'ils connaissaient depuis longtemps. Les seuls grossistes d'envergure nationale a

disposer de capitaux et de moyens de transport suffisants pour tirer profit des diff�rences

g�ographiques de prix sont quelques � Nordistes �. Des membres de leurs familles font office

d'acheteurs dans les r�gions de production, et de grossistes sur les march�s importants. Ils utilisent

�galement le t�l�graphe. Cependant, ils rencontrent des problemes du fait que, souvent, ils ne
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sont pas Ghan�ens.

Ainsi, les n�gociants locaux se heurtaient a des difficult�s a la fois sociales et mat�rielles dans leurs efforts

pour assurer, au plan national, une bonne r�partition des disponibilit�s dans le temps et dans l'espace.

Le rapport continue:

Au cours des campagnes d'achat de 1972/73 et 1973/74, les achats en mais de l'office s'�levaient

respectivement a 5 600 et 16 000 tonnes. Mais, en 1974, surgirent des problemes de vente. Ses

possibilit�s d'emmagasinage et son capital de roulement s'en trouverent immobilis�s. Apres la

bonne r�colte de 1974, il ne put honorer ses engagements d'acheteur assurant la stabilisation. De

nombreux exploitants furent oblig�s de vendre a des n�gociants a des prix inf�rieurs au minimum

garanti et l'office perdit leur confiance. Il se vit �galement confront� a de graves problemes de

transport et d'emmagasinage. Ses installations de s�chage n'avaient pas suffi a traiter les �normes

quantit�s de mais humide qui lui avaient �t� livr�es. Il n'�tait pas en mesure de v�rifier

efficacement l'utilisation de ses fonds dans les centres d'achat. De 1971 a 1974, l'office subit une

perte cumul�e d'environ 2 millions de dollars.

La Soci�t� de distribution des denr�es alimentaires connut elle aussi de s�rieuses difficult�s. Elle vendait

aux consommateurs, a bas prix, par l'interm�diaire d'environ 150 kiosques qu'elle g�rait directement dans

les villes principales. Ces points de vente eurent a souffrir d'irr�gularit�s dans les approvisionnements et de

problemes de contr�le financier. Les 80 camions sept tonnes et les 36 semi-remorques de la soci�t�
tombaient souvent en panne et les pieces de rechange manquaient. Les normes commerciales d'efficacit� ne

pouvaient etre atteintes faute de personnel exp�riment� et qualifi�.
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Grandes distances au Sahel

Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante

La stabilisation dans le temps des prix et des approvisionnements de c�r�ales de base est essentielle dans les

r�gions semi-arides, ou la production est concentr�e sur une seule p�riode de l'ann�e, et ou les r�coltes

sont extremement variables selon les pr�cipitations. C'est dans cette situation que se trouvent les pays du

Sahel et, a divers degr�s, d'autres r�gions arides du monde. La gestion d'un systeme de garantie des prix et

de stabilisation des approvisionnements se trouve souvent compliqu�e dans ces r�gions par les grandes

distances qui s�parent les centres de production et de population les uns des autres, et qui rendent tres

couteux le transport des c�r�ales.

On pourra se faire une id�e de la confusion que peut provoquer une pression politique visant a pr�venir �
l'accaparement � et a aider les consommateurs en temps de famine en lisant la critique cinglante de

l'intervention gouvernementale au Sahel que fait Barbara Harris dans Going against the grain '.

Les objectifs fix�s �taient les suivants: approvisionner les r�gions urbaines et rurales qui se trouvaient le

plus r�gulierement en d�ficit; stabiliser les prix au producteur; maintenir les prix au consommateur assez

bas.

Les mesures prises pr�sentaient les caract�ristiques ci-apres:

Eclatement et prolif�ration des organismes. Au S�n�gal, 97 organisations para�tatiques virent le jour

en six ans a partir de 1973. Au Niger, un tiers de l'�conomie de secteur structur�e �tait administr� par
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de telles organisations. Nombre d'entre elles doublaient et r�p�taient le travail de l'administration

civile.

Une tendance a se d�velopper sans tenir compte de la viabilit� financiere. Ces mesures n�cessitaient

beaucoup de moyens �conomiques et techniques et de main-d'ouvre, alors que les exc�dents de millet

et de sorgho �taient peu abondants et sporadiquement r�partis dans le temps et dans l'espace, comme

l'�tait la demande des consommateurs pour des approvisionnements suppl�mentaires. Les

organisations para-�tatiques �taient contraintes de payer aux producteurs des prix plus �lev�s que

ceux du march� libre, de vendre aux consommateurs a des prix, par contre, inf�rieurs a ceux du march�
libre, et d'exercer leur activit� commerciale la ou le secteur priv� ne pouvait pas ou ne voulait pas

intervenir, et tout cela dans le but d�clar� de r�duire les couts de commercialisation.

Instabilit� chronique des structures et du fonctionnement. Les op�rations sur le millet et sur le sorgho

ne repr�sentaient souvent qu'une faible partie du chiffre d'affaires total des organisations para-

�tatiques polyvalentes, dont le pouvoir de d�cision se trouvait limit� par la disponibilit� de denr�es

import�es a des conditions de faveur et par d'autres facteurs externes. On a pu constater des

incoh�rences notoires, par exemple dans la r�partition des responsabilit�s entre secteur public et

secteur priv� en Haute-Volta2. Quatre s�ries d'organismes para�tatiques avaient a s'occuper de la

commercialisation des c�r�ales, sans qu'il existe une politique bien d�finie de coordination. Les achats

et les ventes �taient confi�s tour a tour a des coop�ratives, a des n�gociants particuliers patent�s, ou

a des organisations para-�tatiques a caractere r�gional ou sp�cialis�es dans tel ou tel produit.

Emmagasinage excessivement centralis� et pertes importantes par rapport a celles constat�es dans le

secteur paysan. La localisation des stocks d'urgence ne permettait de bien desservir aucune r�gion

d�ficitaire, en dehors des villes principales.

Mauvais usage d'un monopole du march� de gros. Un � monopole � para�tatique se r�duisait, dans

la pratique, a une campagne apres la r�colte, de dur�e limit�e et brusquement interrompue lorsque les

fonds s'�puisaient ou lorsque les sacs venaient a manquer. Les agriculteurs, a court d'argent apres la

r�colte, se voyaient dans l'obligation de vendre au march� parallele. Les op�rations priv�es sur les
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c�r�ales �tant limit�es, les prix propos�s �taient bas. Ainsi, la fluctuation des prix agricoles se

trouvait amplifi�e, et non diminu�e. En recourant a la coercition pendant leur campagne d'achats,

certaines organisations para-�tatiques s'emparerent des stocks provenant de cultures de subsistance; en

soustrayant ainsi des quantit�s disponibles sur place, ce proc�d� eut pour effet d'accro�tre la

demande hors saison.

Une d�cision d'ordre politique s'impose a l'�vidence. Il faut d�terminer clairement les r�les respectifs des

n�gociants priv�s et d'un organisme officiel de stabilisation; de meme, il faut s'assurer que l'action des

pouvoirs publics, a l'�chelon central ou local, vienne constamment �tayer cette politique. On peut encore en

tirer deux autres conclusions:

les op�rations de stocks r�gulateurs doivent etre d�centralis�es afin de r�duire les distances de

transport sur de mauvaises routes;

l'assistance internationale doit etre principalement constitu�e par des fonds destin�s a soutenir les

programmes visant a stimuler la production int�rieure, et non par des envois de c�r�ales qui, en

r�duisant la demande nationale, nuisent a la production.

La mise en ouvre de la premiere de ces propositions d�pend tout d'abord de la mesure dans laquelle un

organisme local, aid� par un repr�sentant d'un service officiel de commercialisation des c�r�ales, se

montrera capable d'assumer la gestion d'un stock r�gulateur saisonnier. Dans certaines r�gions, une telle

pratique pourrait n'etre que la prolongation de systemes traditionnels de protection d�ja appliqu�s par le

village et par les autorit�s. On aura besoin d'argent pour que les agriculteurs fournissant des

approvisionnements puissent etre pay�s s'ils le d�sirent. Autre formule possible: ils pourront obtenir un

avoir et conserver le droit de participer aux b�n�fices sur les ventes effectu�es plus tard dans l'ann�e a des

prix plus �lev�s. Seules seraient vendues en dehors de la r�gion les quantit�s manifestement

exc�dentaires.
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Il ne faut pas consid�rer qu'un tel systeme pourrait se substituer a un m�canisme national de stabilisation; il

permettrait simplement de r�duire les interventions de ce dernier en matiere de prix et d'approvisionnement

dans des localit�s �loign�es ou isol�es. L'office de stabilisation ferait ses achats aupres du systeme local de

stocks et fournirait sur demande des disponibilit�s suppl�mentaires; les prix devraient alors tenir compte

des couts de transport.

La seconde proposition permet de contourner les dangers qu'il y aurait a laisser la population d'un pays en

d�veloppement consommer des aliments de base d�riv�s d'une c�r�ale que ce pays ne peut pas produire.

Ce probleme se pose dans beaucoup de pays africains. La disponibilit� de bl� import� a des conditions de

faveur n'a fait qu'�tendre et renforcer chez les consommateurs des pr�f�rences naguere limit�es a des

groupes restreints disposant de revenus �lev�s. L'application de prix a la production motivants pourrait faire

augmenter les disponibilit�s de c�r�ales d'origine nationale, mais les gouvernements n'en ont pas les

moyens, surtout lorsqu'il s'agit de subventionner les prix de d�tail pour les rendre compatibles avec le

pouvoir d'achat de groupes a bas revenu.

En 1980, les agriculteurs s�n�galais se virent proposer un s�duisant systeme de garantie de prix et de

d�bouch�s pour le sorgho et le millet, assorti d'un programme bien con�u de fourniture d'intrants, de

cr�dit et de vulgarisation. L'office de commercialisation (ONCAD) dut acheter quelque 110 000 tonnes de

sorgho et de millet, mais ne put les revendre qu'au prix de lourdes pertes. Comme beaucoup d'agriculteurs

avaient �t� incit�s a d�laisser la culture de l'arachide en faveur des c�r�ales, les disponibilit�s

exportables d'arachides baisserent fortement. Il fallut fermer l'ONCAD et abandonner le programme de

promotion des c�r�ales.

Plut�t que d'une aide sous forme de denr�es alimentaires, c'est certainement d'apports financiers que les

pays du Sahel ont besoin pour soutenir des programmes de prix diff�rentiels encourageant la production tout

en restant accessibles aux consommateurs. Mais, la aussi, il faut etre prudent. Si, pour accro�tre la production

c�r�aliere, on soustrait des terres aux cultures d'exportation au lieu d'augmenter les rendements, on fera
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baisser les entr�es de devises. Or, ces recettes doivent permettre de faire face a la demande de produits non

agricoles, import�s pour la plupart. Si les magasins sont vides et s'il n'y a rien a acheter, le prix garanti des

c�r�ales risque de ne pas etre un facteur de production bien efficace.

Aider les consommateurs a bas revenu

De nombreux gouvernements de pays en d�veloppement constatent que, des que le prix des c�r�ales.

alimentaires de base est suffisamment �lev� pour stimuler les producteurs, il est hors de port�e des

consommateurs a bas revenu.

En effet, le prix de d�tail qu'il faudrait demander pour couvrir les frais de groupage, de transport,

d'emmagasinage et de distribution d�passe leurs possibilit�s. Certains gouvernements qui tirent du secteur

non agricole des revenus substantiels ont la possibilit� de r�soudre ces problemes en pratiquant un systeme

de subventions. Ils peuvent mettre sur pied une organisation sp�cialis�e, comme la CONASUPO au Mexique,

pour vendre en dessous des prix de revient aux groupes a bas revenu. Le gouvernement couvre le d�ficit. Pour

les pays en d�veloppement qui ne disposent pas de telles ressources, subventionner le prix des c�r�ales

alimentaires de base peut devenir une charge insupportable. C'est ce qui s'est pass� a Sri Lanka dans les

ann�es 70; a cette �poque, le programme de distribution du riz absorba jusqu'a 18 pour cent des d�penses

totales du gouvernement.

Pour appliquer aux moindres frais un systeme de double prix, a savoir, d'une part, un prix a la production qui

encourage les exploitants et un prix a la consommation proche de celui du march� libre et, d'autre part, un

approvisionnement a prix r�duit pour les consommateurs n�cessiteux, il faut:

qu'une part importante de l'approvisionnement en c�r�ales alimentaires passe par un office de

groupage et de vente en gros, qui peut etre d�sign� pour g�rer le programme;
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que cet office puisse se procurer a l'ext�rieur, a prix mod�r�, des c�r�ales susceptibles de convenir

aux groupes a bas revenu; ou

qu'il lui soit donn� un monopole sur les importations d'une c�r�ale pr�f�r�e par les consommateurs

a haut revenu, ce qui lui permettra, en appliquant des marges suppl�mentaires, de contrebalancer le

d�ficit r�sultant de la distribution aux groupes a bas revenu;

qu'il soit possible de distinguer, au stade de la vente au d�tail, les consommateurs a haut et a bas

revenu, et de limiter les achats individuels; que des cartes de ravitaillement soient distribu�es aux

consommateurs a bas revenu ou aux habitants des quartiers pauvres, et �galement, mais ces m�thodes

sont moins pr�cises, n'autoriser la pratique des prix r�duits qu'a des magasins ou autres points de vente

au d�tail situ�s dans les quartiers pauvres, ou n'autoriser les ventes qu'aux premieres heures de la

matin�e.

En 1975, les directeurs de l'INDECA-office charg� de la stabilisation du march� des c�r�ales au Guatemala-

se virent confier l'application d'un programme de ce genre. Il fallait en premier lieu fixer les prix maximaux et

les marges des interm�diaires. Le gouvernement avait l'intention d'�tayer ces contr�les par la vente, dans

les secteurs pauvres, de mais, de haricots et de riz import�s. L'INDECA fut charg� de cette t�che.

Des contrats furent pass�s avec les d�taillants des secteurs pauvres, afin qu'ils pratiquent les prix et les

marges prescrits. De plus, l'office des locaux pour vendre directement. Cependant, de longues files d'attente se

constituerent devant les magasins conventionn�s; certaines personnes, surtout des enfants, revenaient

continuellement faire la queue, s'�tant aper�ues qu'elles pouvaient se faire un peu d'argent en revendant

sur le march� libre des c�r�ales achet�es au prix r�duit fix� par les autorit�s.

On cherchait encore une base de travail satisfaisante quand survint une autre intervention politique. Des

�lections approchaient. Les �ventuels candidats virent la possibilit� de s'assurer un soutien populaire en

disposant dans leur secteur d'un point de vente pratiquant les prix subventionn�s. On usa d'influences pour

ouvrir ces points de vente. Les choses allerent tellement vite qu'il devint impossible d'assurer la r�gularit�
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des approvisionnements. Certains membres de la direction de l'INDECA, malgr� tout, revaient d'un circuit

officiel de distribution des denr�es alimentaires, qui vendrait une dizaine de produits a des prix bien

inf�rieurs a ceux du march� libre. Ils revaient aussi de postes �lev�s pour les directeurs et pour les cadres.

Cependant, comme le prix des aliments montait sur le march� libre et que l'approvisionnement des points de

vente officiels �tait moins r�gulier, les files d'attente s'allongeaient. Elles commen�aient la veille du jour

pr�vu pour la r�ception des marchandises. Le temps et le personnel manquaient pour assurer une gestion et

une supervision efficaces. La presse critiqua de plus en plus ces mesures d'assistance. Cette situation vint aux

oreilles d'un groupe de jeunes gens qui comptaient parmi les principaux partisans du parti qui avait remport�
les �lections. Ils proposerent, pour rendre service a leur pays, de reprendre l'office de commercialisation des

c�r�ales et de le r�organiser. Le ministre de l'agriculture accepta. On rempla�a donc la plus grande partie

du personnel de l'office, et on engagea des gens sans formation ni exp�rience. Pendant ce temps, les journaux

continuaient a faire �tat des queues interminables, de l'insuffisance des approvisionnements et des doutes

quant a la gestion des fonds. Le gouvernement d�cida de destituer le ministre de l'agriculture et un nouveau

ministre entra en fonctions. Sa d�cision fut vite prise. La moisson approchait, on s'attendait a une bonne

r�colte de c�r�ales; en l'espace d'une journ�e, il mit fin au programme de distribution alimentaire. Il y eut

des manifestations, un toll� populaire, pour r�clamer la reprise des ventes de c�r�ales a prix r�duit. Mais

au bout d'une semaine critique, les choses se tasserent, et le ministre put maintenir sa d�cision. Cela aida le

gouvernement a r�soudre ses propres problemes, mais non ceux des consommateurs a bas revenu.

La nouvelle attitude officielle �tait d'am�liorer les circuits commerciaux de distribution des denr�es

alimentaires en encourageant la mise en place de cha�nes volontaires et de coop�ratives. Une enquete

r�v�la que la plupart des g�rants de magasins coop�ratifs les administraient comme s'ils en �taient

propri�taires. Puisqu'ils formaient l'ossature de la � coop�rative � et que personne ne voulait ni admettre

ni modifier cette situation, on ne put rien entreprendre de plus dans cette direction.

L'autre volet du programme consistait a rassembler les petits d�taillants d�ja existants en une cha�ne
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volontaire qui proc�derait a des achats group�s, ce qui r�duirait les frais. Il existait d�ja un groupe de

d�taillants qui s'�taient mis d'accord pour centraliser une partie de leurs achats de gros, mais ils agissaient

clandestinement, sans quoi ils auraient du payer une forte taxe sur le chiffre d'affaires. Ils auraient pu agir de

meme, sans sortir de la l�galit�, en constituant une coop�rative, mais dans ce domaine la loi en vigueur ne

pr�voyait pas les coop�ratives de d�taillants. On parvint a convaincre les autorit�s comp�tentes

d'amender la loi et d'ouvrir la voie vers un d�veloppement prometteur.

Figure 4.5 Vente a meilleur prix sur pr�sentation d'une carte de rationnement.

En 1980, le Conseil mondial de l'alimentation entreprit d'analyser les programmes de subventions et de

distribution directe de c�r�ales alimentaires. Il constata que dans l'Etat du Kerala, en Inde, on pratiquait le

systeme du double prix et que les producteurs de c�r�ales comme les consommateurs en tiraient les

meilleurs avantages. La Soci�t� indienne des produits alimentaires (FCI) �tait l'organisation clef. Ses

entrep�ts fournissaient en c�r�ales alimentaires 256 grossistes agr��s (dont 210 priv�s et 46

coop�ratives). Ces grossistes avaient comme filiales 11 385 points de vente (8 462 priv�s et 2 923

coop�ratifs). En moyenne, chaque d�p�t ou sous-d�p�t de la FCI approvisionnait environ sept grossistes,

dont chacun fournissait 45 d�taillants. Chaque point de vente au d�tail alimentait en moyenne 345

m�nages porteurs de cartes de ravitaillement. Le riz paddy �tait achet� en vertu d'un d�cret imposant a

toute exploitation qui consacrait deux acres ou plus a cette culture l'obligation de fournir des quantit�s

d�termin�es a des prix fix�s d'avance. Toutefois, pendant les ann�es 70, les quantit�s ainsi trait�es ne

repr�sentaient que de 3 a 7 pour cent des denr�es entrant dans le circuit du systeme de rationnement. On

faisait venir le compl�ment d'autres r�gions de l'Inde dont la production �tait exc�dentaire.

Avait droit a une ration toute famille qui ne poss�dait pas suffisamment de terre pour subvenir a ses propres

besoins (3 pour cent environ). On n'essaya pas d'appliquer des criteres de revenu-ce qui souleve toujours des

difficult�s dans la pratique. Quoi qu'il en soit, en fournissant a peu pres 50 kg de c�r�ales par personne et

par an au moyen de ces magasins a prix � �quitables �, on assurait une alimentation minimale, mais les
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besoins des consommateurs n'�taient couverts qu'en partie. Les pauvres, le plus souvent, compl�taient avec

du manioc. Les consommateurs riches pouvaient se permettre d'acheter du riz a des prix �lev�s sur le

march� libre ou les c�r�ales alimentaires �taient disponibles, ce qui laissait aux consommateurs une large

possibilit� de choix.

La distribution publique de c�r�ales au Kerala comportait deux �l�ments importants: la limitation des

entr�es de c�r�ales dans l'Etat, et la vente par les pouvoirs publics de c�r�ales import�es dans des

magasins a prix � �quitables �. La premiere de ces mesures permit de maintenir les prix a la production bien

audessus des cours nationaux. En 1974/75, le prix du riz sur le march� libre au Kerala �tait de 3,49 Rs le kg

contre 2,50 Rs au niveau national. De la sorte, les agriculteurs du Kerala �taient constamment motiv�s pour

augmenter leur production. De plus, le programme de distribution du Kerala pouvait en permanence se

procurer a l'ext�rieur des c�r�ales moins cheres. Alors que le Gouvernement indien devait subventionner la

distribution d'aliments au Kerala, le Gouvernement du Kerala arrivait a couvrir a la vente tous les frais de

fonctionnement du systeme. En outre, pour mettre ce systeme en place, l'Etat n'avait eu a faire aucun

investissement; les grossistes et les d�taillants se chargeaient de l'emmagasinage. Pour le transport, les

grossistes passaient des accords sans d�passer les marges autoris�es par le gouvernement de l'Etat.

Il y avait, bien sur, une diff�rence de qualit� entre les c�r�ales fournies sur la base du ravitaillement et

celles que l'on trouvait sur le march� libre. Au cours de la d�cennie 1967-1976, le prix du riz sur le march�
libre varia entre 141 et 274 pour cent du prix du riz subventionn�. Les agriculteurs �taient par la meme

incit�s a am�liorer la qualit� de leur production. Les consommateurs ais�s purent ainsi satisfaire leurs

pr�f�rences, sans que soient l�s�s les besoins nutritionnels des moins favoris�s. Ces derniers se

procuraient aupres des services de ravitaillement les deux tiers du riz qu'ils consommaient. Les groupes plus

ais�s n'y faisaient appel que pour un tiers de leur consommation.

Le systeme des rations offre la possibilit� de d�terminer la vari�t� et la qualit� des c�r�ales mises en

circulation. On peut arreter ces criteres de fa�on que seuls les d�favoris�s fassent appel a cet
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approvisionnement rationn�. Ainsi, gr�ce au rationnement des denr�es alimentaires, il peut arriver que les

cibles se d�signent d'elles-memes, meme dans des situations ou les m�thodes administratives ne permettent

pas de cerner efficacement les groupes sociaux a viser. Les possibilit�s de revente �tant limit�es, la plupart

des consommateurs n'utiliseront vraisemblablement leur ration que pour leur consommation personnelle. Au

Pakistan, la distribution de c�r�ales alimentaires de qualit� inf�rieure dans des magasins de ravitaillement

rationn� a donn� les memes r�sultats.

Le fait que les cibles se d�signent ainsi d'elles-memes contribuera �galement a maintenir assez bas le prix

d'une c�r�ale peu demand�e, mais d'une bonne valeur nutritive, en finan�ant l'op�ration au moyen des

marges pr�lev�es sur une c�r�ale plus demand�e. C'est ce qui a pu etre fait en Indon�sie avec le mais

par raport au riz, et en Afrique avec le sorgho et le mais par rapport au bl� et au riz.

Les programmes d'ajustement des prix a la consommation des c�r�ales alimentaires de base sont souvent

consid�r�s avec scepticisme; ils mobilisent des budgets importants, n�cessitent une administration

couteuse, font baisser les prix agricoles int�rieurs et donnent lieu a des � fuites � au profit de groupes

sociaux qui n'�taient pas vis�s. L'exemple de la distribution publique au Kerala montre que, dans certaines

conditions, il est possible de surmonter ces obstacles en pratiquant des politiques judicieuses d'achat,

d'�tablissement des prix et de distribution.

 

Enseignements tir�s

N�cessit� d'un m�canisme de stabilisation. Elle est particulierement �vidente lorsque la r�colte des

aliments de base se fait sur une ou deux courtes campagnes et que les rendements peuvent varier fortement,

en fonction des conditions de production. Elle s'impose avec moins d'urgence quand on dispose a diverses
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saisons de l'ann�e de cultures de remplacement. Si les zones de production intensive sont �loign�es des

r�gions fortement peupl�es, il vaut mieux d�centraliser en cons�quence les op�rations de stabilisation.

On risque, en �galisant les prix sur l'ensemble du pays, de provoquer des frais de transport excessifs. On

d�s�quilibrera les revenus des agriculteurs en maintenant les prix, lors des campagnes m�diocres, a des

niveaux annonc�s d'avance. La place faite ici au fonctionnement des organismes officiels de stabilisation

montre bien le

Etendue de l'intervention. Il suffit g�n�ralement, pour des op�rations de stabilisation, d'acheter entre 10 et

25 pour cent des c�r�ales mises sur le march�. Il convient de laisser subsister le march� libre d�ja en

place; on �vitera ainsi de surcharger l'office de stabilisation, et de d�motiver les producteurs au cas ou

l'office ne pourrait pas acheter toute leur production. On peut y parvenir en fixant pour l'organisme public des

marges suffisantes propres a encourager le commerce priv�.

La pratique du monopole. Demander aux agriculteurs de vendre exclusivement a l'office de stabilisation, c'est

risquer d'entra�er un manque d'efficacit� dans l'utilisation des transports, dans l'emmagasinage et les autres

fonctions de commercialisation. Beaucoup d'agriculteurs pourraient etre amen�s a verser des pots-de-vin a

des centres d'achat officiels afin d'obtenir des services ou de voir leurs produits class�s dans une bonne

cat�gorie. Tout cela peut se r�sumer pour eux a toucher, en r�alit�, des prix inf�rieurs a ceux qu'ils

obtiendraient si on laissait jouer la concurrence.

L'office peut cependant avoir besoin d'exercer un monopole sur les importations de c�r�ales. La possibilit�
de faire des b�n�fices importants sur les c�r�ales pr�f�r�es par les consommateurs a haut revenu

l'aidera, dans ce cas, a financer la politique de stabilisation.

Etablissement des prix. On commence normalement par �tablir un prix plancher a la production,

interm�diaire entre le prix concurrentiel a l'exportation et le prix plafond, �galement concurrentiel, a

l'importation. On peut ensuite ajuster ce prix plancher, selon le niveau d'approvisionnement qu'on d�sire
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obtenir. Ce prix peut varier d'une r�gion a l'autre si l'on tient compte des frais de transport jusqu'aux

principales zones de consommation.

Il convient, pour permettre la meilleure utilisation possible des installations d'emmagasinage qui jalonnent le

circuit, de l'exploitation au consommateur, d'autoriser au cours de la saison une augmentation des prix de 15 a

20 pour cent. La pratique de prix diff�rents en fonction du moment et de l'endroit de livraison incite

fortement les agriculteurs, les interm�diaires et les coop�ratives a fournir des services de commercialisation

efficaces. En l'absence de prix saisonniers, les agriculteurs chercheront a se d�faire de tout l'exc�dent

commercialisable aussit�t apres la r�colte, ce qui engorge les systemes de transport et oblige l'office de

stabilisation a pr�voir en permanence une capacit� d'emmagasinage inutilement �lev�e.

Les acheteurs officiels sont soumis a une pression constante de la part des agriculteurs pour accepter les

c�r�ales au prix convenu sans tenir compte de leur �tat. Ils auraient int�ret a maintenir des prix motivants

s'ils veulent �viter une augmentation du taux de moisissure et d'impuret�s, sans quoi, ils devront supporter

des frais �lev�s de s�chage et de nettoyage, ainsi que les frais caus�s par les pertes, et seront priv�s de

toute possibilit� de motiver les exploitants qui sont en mesure d'assurer eux-memes le s�chage et le

nettoyage de leurs c�r�ales.

Il vaut mieux garder une certaine souplesse dans le prix de vente des marchandises-vente directe aux

d�taillants de pr�f�rence. Il faut maintenir des stocks, ou si n�cessaire les constituer, en pr�vision de

l'�poque ou, d'apres l'exp�rience acquise, les prix au consommateur seront les plus �lev�s. Avec de la

pratique, et la connaissance du march�, l'office sera peut-etre en mesure d'appliquer le systeme du double

prix: ventes au prix du march� libre et ventes au d�tail a prix r�duit pour les consommateurs a bas revenu.

Les conditions �conomiques optimales d'une telle op�ration sont r�unies lorsque le produit propos�
n'int�resse que les plus d�favoris�s.

La gestion. Le fonctionnement efficace d'un tel systeme exige une gestion comp�tente, l'acces a des
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informations fiables au sujet de la production agricole, des perspectives dans ce domaine, de l'importance des

stocks et autres indicateurs de march�, et aussi une absence relative d'interventions arbitraires des pouvoirs

publics. Le gouvernement doit etre particulierement pret a prendre en charge les frais des stocks de r�serve

ou de s�curit� alimentaire, ou a faire appel a l'aide internationale a cette fin. Il doit etre pret, le cas

�ch�ant, a subventionner les exportations si les stocks r�gulateurs atteignent un volume qui les rend

anti�conomiques. Si l'office de stabilisation voit ses installations de stockage entierement pleines et n'est pas

autoris� a exporter en temps voulu, il ne saura pas ou mettre les c�r�ales achet�es afin de maintenir le

prix minimal pour la r�colte suivante. Les besoins en capital de roulement et en cr�dits, qui permettent

d'appliquer les prix de base annonc�s a l'avance, doivent etre �valu�s avec pr�cision; il faut �galement

assurer le financement n�cessaire.

Emmagasinage. Les silos et le mat�riel de traitement m�canis� sont surtout utiles lorsque la manutention

doit etre rapide, afin d'�viter les retards de transport. Si ce n'est pas le cas, des entrep�ts permettant le

stockage en sacs ou en vrac conviennent mieux lorsque la main-d'ouvre est abondante. Avant de se lancer dans

de gros investissements nouveaux pour des installations d'emmagasinage, il faut se pr�occuper des routes et

des services de transport et v�rifier si les installations existantes sont pleinement utilis�es. En choisissant le

lieu d'implantation de nouvelles installations, on donnera la priorit� aux tetes de ligne des transports, puis

aux zones de production pour r�duire les distances. En cas de r�colte particulierement abondante, des abris

provisoires seront n�cessaires. Dans les zones de consommation, la capacit� d'emmagasinage doit permettre

de couvrir les besoins pr�visibles jusqu'a l'arriv�e de disponibilit�s d'origine nationale ou �trangere.

Aide au commerce priv�. L'exp�rience, dans plusieurs pays, d�montre que la commercialisation des

c�r�ales par les pouvoirs publics peut revenir tres cher si l'on tient compte de tous les frais.

Vraisemblablement, dans ce mouvement de grandes quantit�s du producteur au consommateur, une part de

responsabilit� reviendra au commerce priv�. C'est pourquoi le gouvernement doit s'efforcer de cr�er un

climat qui lui soit favorable. Les entreprises de commerce priv�es ont besoin de certaines assurances

concernant l'avenir et d'une assistance bien pr�cise afin de construire, sur la base de l'exp�rience qu'elles
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ont acquise, une structure efficace de commercialisation.

 

Questions aux fins de discussion

1. Quelle est la proportion commercialis�e de la production c�r�aliere de votre pays? Par quels circuits

parvient-elle au consommateur?

2. Identifiez les principales entreprises qui participent, dans votre pays, a la commercialisation des

c�r�ales. Quel volume annuel traitent-elles en moyenne? Enum�rez tous les renseignements que vous

avez pu obtenir sur les moyens employ�s pour arriver a ce niveau et s'y maintenir.

3. Quelles sont dans votre pays les principales m�thodes de transport, d'emmagasinage et de traitement

des c�r�ales? A quel �chelon constate-t-on les pertes les plus importantes? Quelles modifications

sugg�rez-vous pour les r�duire?

4. Dans votre pays, quelle est l'ampleur des fluctuations enregistr�es dans les rendements des c�r�ales

alimentaires de base? Quelle a �t� la tendance pendant ces 10 dernieres ann�es?

5. Existe-t-il dans votre pays un m�canisme sp�cifique de stabilisation des approvisionnements et des prix?

D�crivez les moyens dont il dispose pour fonctionner. Quelle est, en moyenne, sa part dans la

commercialisation des c�r�ales?

6. Existe-t-il des dispositions pour maintenir un stock de r�serve compl�mentaire d'une ann�e a l'autre

afin de parer aux cas d'urgence? Si oui, quel est le mode de financement? Par rapport a la situation

g�n�rale du pays, consid�rez-vous que ce stock de r�serve devrait etre plus important? Moins

important? Comment en pr�serve-t-on la qualit�?

7. Est-ce que dans votre pays les prix d'achat pratiqu�s par l'office de stabilisation

augmentent au cours de la campagne pour r�percuter les couts d'emmagasinage?
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diminuent en fonction de l'�loignement des principaux centres de consommation pour r�percuter les

frais de transport?

constituent une motivation pour am�liorer la qualit�? Jusqu'ou convient-il d'aller dans ce sens, compte

tenu de la situation des exploitants aupres de qui l'office se fournit et de ses capacit�s de r�alisation?

8. Dans votre pays, l'office de stabilisation achete-t-il directement aux agriculteurs, ou par l'interm�diaire

d'agents? Sur quelles distances les agriculteurs doivent-ils transporter leurs c�r�ales pour en obtenir le

prix minimal annonc� d'avance? Quel est le point de vue des agriculteurs quant a l'efficacit� de ce

systeme d'achat?

9. On soutient parfois qu'il faudrait aussi stabiliser les prix de certaines denr�es agricoles riches en

prot�ines, comme les haricots et les pois, et des produits qui peuvent remplacer les principales

c�r�ales-millet et sorgho en pays secs, manioc et igname en pays tropicaux humides-sans quoi leur

production diminuera. Est-ce la une question importante pour votre pays? Etendre la pratique de prix

minimaux garantis a ce genre de cultures serait-il r�alisable? Comment appliquer de telles garanties?

10. Existe-t-il dans votre pays des dispositions permettant aux consommateurs a bas revenu de se procurer

des c�r�ales alimentaires de base a un prix inf�rieur a celui pay� par la grande majorit� de la

population? Si c'est le cas, comment fonctionnent-elles? Quelles modifications proposez-vous? Dans le cas

contraire, pensez-vous qu'un tel systeme serait n�cessaire? Quelles seraient les meilleures m�thodes

pour le g�rer, compte tenu des frais et de la situation �conomique du pays?

11. Que fait-on dans votre pays pour aider les entreprises locales a progresser jusqu'a constituer un systeme

efficace de commercialisation des c�r�ales a l'�chelle nationale?
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5. Les fruits et l�gumesentra�ne
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Dans les pays en d�veloppement, il est important d'am�liorer la commercialisation des fruits et l�gumes

pour les raisons suivantes:

l'urbanisation entra�ne une augmentation rapide de la demande int�rieure;

l'exportation a prix fort de produits hors saison rapporte des devises;

beaucoup de ces denr�es sont p�rissables;

leur commerce permet a des petits exploitants d'accro�tre leurs revenus;

la production, le traitement et la vente de ces denr�es exigent une main-d'ouvre abondante, ce qui

am�liore la situation de l'emploi.

Parmi les aspects qui font ressortir les carences de la commercialisation, on peut citer: l'�cart important

souvent constat� entre les prix a la production et les prix a la consommation, l'engorgement des march�s

populaires, le gaspillage manifeste. Les fortes fluctuations saisonnieres des prix de beaucoup de fruits et

l�gumes sont tres mal accept�es par le consommateur; pour le producteur, cela peut mener a des p�riodes

ou il a de la marchandise a vendre, mais ne trouve pas d'acqu�reur. L'impossibilit� d'acheminer ces denr�es
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vers des d�bouch�s ou elles seraient appr�ci�es est ressentie comme une preuve de plus des imperfections

du systeme.

Pour am�liorer la commercialisation des fruits et l�gumes, on pr�conise souvent d'apporter plus de soin a

l'emballage, a la manutention et au transport; de classer les denr�es par qualit�; de recourir, pour prolonger

la campagne commerciale et r�tablir l'�quilibre entre pl�thore et p�nurie, a l'�chelonnement planifi� des

livraisons, a l'entreposage et a la mise en place d'un r�seau de transports frigorifiques, ainsi que de moyens

de transformation des produits; de d�velopper des march�s nouveaux; et, enfin, de cr�er de nouvelles

entreprises de commercialisation sp�cialis�es. Quelques projets qui se proposaient de mettre en ouvre de

telles am�liorations, avec les difficult�s rencontr�es et les solutions adopt�es, sont pr�sent�s ci-apres.

 

Centralisation du classement par qualit� et de l'emballage

L'une des strat�gies d'am�lioration adopt�es dans les pays en d�veloppement consiste a installer des

centres de conditionnement ou fruits et l�gumes sont tri�s, class�s par qualit� et emball�s, ce qui permet

de mettre sur le march� un produit normalis� et de qualit� suivie. De tels centres peuvent aussi donner des

conseils aux producteurs et planifier les approvisionnements en fonction de la demande du march�. Ils

constituent alors le cour d'un systeme de production et de commercialisation a la fois stable et souple. C'est

par des �tudes et des voyages internationaux que les d�cideurs du tiers monde se sont familiaris�s avec de

telles id�es, dont la mise en ouvre fit, dans les ann�es 6070,1'objet de nombreux projets dans les pays en

d�veloppement. Ces memes d�cideurs, toutefois, ne se doutaient pas des problemes complexes

qu'entra�ne l'implantation de centres de conditionnement dans des systemes de commercialisation

pr�existants.
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La vall�e du Jourdain. Cette r�gion, qui jouit d'un climat chaud et d'abondantes ressources en eaux pour

l'irrigation, se prete particulierement bien a la production hivernale de l�gumes. Dans les pays riches en

p�trole du Golfe, des consommateurs a haut revenu sont dispos�s a acheter a bon prix ces produits. Le

Gouvernement jordanien consid�rait la vall�e comme une serre d'hiver pour les march�s du Proche-Orient

et souhaitait installer un systeme de commercialisation qui permettrait de r�aliser ce potentiel. Il d�cida de

mettre sur pied deux centres d'emballage m�canis�s en prenant modele sur les plus petites unit�s connues

aux Etats-Unis, d'une capacit� de 6 tonnes a l'heure. Et chacun se f�licitait d�ja de l'avenement d'une

technologie nouvelle qui allait enrichir un systeme traditionnel des innovations du 20e siecle.

Le premier probleme surgit avec les agriculteurs au b�n�fice desquels ces centres d'emballage avaient �t�
construits. Ils avaient des contrats fixes avec des acheteurs et des grossistes d'Amman qui leur fournissaient

des semences et des engrais, et leur versaient des avances. Le D�partement de l'agriculture, qui devait g�rer

les centres d'emballage, n'avait pas recherch� la collaboration de ces grossistes et n'�tait pas en mesure de

procurer du cr�dit aux producteurs.

Le deuxieme probleme fut de d�cider des qualit�s a retenir pour les march�s vis�s. Si l'on appliquait les

normes qui avaient fait leurs preuves en Europe et en Am�rique du Nord, il faudrait classer comme � rebut

� 30 pour cent des tomates. Qu'en faire? Si ces tomates n'�taient pas vendables, le prix moyen a la

production serait plus bas qu'avec le systeme pr�c�dent. On s'aper�ut qu'une classification moins

rigoureuse �tait bien plus profitable aux agriculteurs. Pendant ce temps, stimul�s par le projet, certains

n�gociants s'�taient demand� de leur c�t� comment proposer au march� koweitien un produit de

meilleure qualit�. Ils se mirent a livrer les tomates, tri�es et emball�es a la main dans les magasins d'un

agent d'Amman, en caissettes de 4,5 kg au lieu de cageots de 20 kg.

Il fallait aussi tenir compte de la rentabilit� des investissements dans l'implantation d'usines et de mat�riel.

A l'origine, la nouvelle usine de conditionnement de Wadi Yabis devait etre administr�e par le D�partement

de la commercialisation du Ministere de l'�conomie nationale. Suivant les dispositions arret�es par le
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directeur du d�partement, huit exportateurs devaient fournir chaque jour 5 tonnes de tomates a pr�parer

pour le march� koweitien. En r�alit�, les livraisons resterent bien en dessous de ce chiffre. Parfois, des

orages interrompaient la cueillette. L'usine ferma une semaine pendant le Ramadan. Il y eut des problemes de

communications avec les exportateurs, leurs agents et le D�partement de la commercialisation a Amman.

L'usine n'avait pas le t�l�phone. Avec une capacit� th�orique de 50 tonnes par jour, on en obtint 30 au

maximum. En 1965, le b�timent (25 x 55 m) avait cout� 48 000 dollars, l'outillage et l'�quipement divers 40

000 dollars. En raison de ces d�penses d'infrastructure, les frais d'exploitation montaient en fleche si le

volume a traiter n'atteignait pas 3 000 tonnes par an. De toute �vidence, il aurait fallu etre beaucoup moins

ambitieux au d�part; l'outillage m�canique ne pouvait devenir rentable qu'a partir du moment ou un chiffre

d'affaires suffisant �tait assur�.

Les hautes terres du Kenya. Le Gouvernement konyen s'�tait fix� pour politique de faire passer les petits

exploitants a l'�conomie de march�. Ils deviendraient alors clients de l'industrie nationale, et la croissance

g�n�rale s'en trouverait stimul�e. Dans beaucoup de r�gions dot�es de bonnes ressources en sols, en

eaux et en savoir-faire technique, le manque de d�bouch�s faisait obstacle a l'accroissement de la

production de l�gumes.

En juin 1970, un groupe de travail du gouvernement pr�conisa l'application d'un classement syst�matique

par qualit�s, pour inciter les agriculteurs a am�liorer leur production. L'Horticultural Crops Development

Authority (HCDA-autorit� charg�e du d�veloppement des cultures horticoles) devait cr�er des centres de

triage et d'emballage pour en d�montrer les avantages. On tint compte de l'exp�rience jordanienne. On

commencerait avec des tables de tri fort simples et deux cat�gories seulement: moyenne/passable, et

inf�rieure.

Le premier centre fut install� au march� municipal de Machakos, a 63 km de Nairobi. Il fonctionnait les jours

de march� (deux fois par semaine) dans un enclos couvert et grillag�; des cloisons d�limitaient un bureau.

Le mat�riel comprenait une bascule, une table de tri construite sur place' un bureau, deux chaises, un classeur
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m�tallique et un camion de 1,5 tonne (cout: 5 700 dollars).

Les tomates des cultivateurs �taient emball�es dans des cageots en bois r�utilisables, d'une capacit� de 12

kg, puis livr�es a un unique d�taillant important de Nairobi. La demande progressa plus vite que les

disponibilit�s. L'entreprise d'emballage se heurta alors a la vive concurrence des grossistes de Nairobi.

Certains producteurs se d�clarerent dans l'impossibilit� de vendre leurs tomates par l'interm�diaire du

centre car, s'ils le faisaient, les grossistes refusaient d'acheter leurs autres produits. Les principaux grossistes se

mirent a offrir, probablement a perte, des prix plus �lev�s que ceux du centre; priv� de son

approvisionnement, celui-ci dut fermer. Une enquet� aupres des cultivateurs r�v�la que plus de 80 pour

cent d'entre eux auraient volontiers vendu leurs tomates au centre, mais que les grossistes les en avaient

empech�s. Une fois le centre ferm�, les n�gociants baisserent les prix. Les cultivateurs adresserent alors au

fonctionnaire de l'agriculture du district une p�tition demandant la r�ouverture du centre.

Le centre de Karatina, a 125 km au nord de Nairobi, fut celui qui r�ussit le mieux. Du fait de l'�loignement, la

concurrence �tait beaucoup moins forte. Le directeur avait �t� fonctionnaire de terrain dans la r�gion.

Aliment�e par 30 a 40 cultivateurs, l'entreprise fonctionnait trois jours par semaine. Vers le milieu de 1975,

elle comptait 500 fournisseurs, et 300 autres �taient en liste d'attente. Chaque jour ouvrable, un camion de

3,5 tonnes faisait deux voyages a Nairobi. La marge brute entre le prix d'achat et le prix de vente �tait de 2

400 dollars par mois en 1974. Les couts d'exploitation, livraison a Nairobi et amortissement du camion et du

mat�riel compris, s'�levaient a 1 600 dollars par mois. Un comit� de producteurs �lus pour �mettre des

suggestions et s'occuper des r�clamations aidait au bon d�roulement des op�rations. En mettant leurs

produits en commun et en adoptant des normes de classement uniformes, ces petits exploitants furent a

meme de pourvoir les march�s urbains qui leur �taient jusqu'alors ferm�s. La quasi-totalit� des quantit�s

trait�es par le centre venait en sus de la production destin�e au march� local. Ainsi, apportant de nouveaux

revenus substantiels, l'entreprise releva le niveau de vie de la communaut� et favorisa son d�veloppement.

Figure 5.1 Triage des produits a la main au centre d'emballage.
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Dans la zone de colonisation agraire de Kinangop, reli�e a Nairobi par des routes revetues sur 76 km et non

revetues sur 25 km, on cr�a un centre de conditionnement de pommes de terre. Les agriculteurs de cette zone

avaient demand� l'aide de l'HCDA parce que les prix qu'ils recevaient des interm�diaires �taient tres

inf�rieurs aux prix de gros de Nairobi. Les pommes de terre �taient calibr�es a la machine, en trois

cat�gories: diametre inf�rieur a 45 mm, diametre compris entre 45 et 55 mm, et diametre sup�rieur a 55

mm. Les pommes de terre de petit calibre �taient r�exp�di�es au producteur; celles de calibre moyen ou

gros �taient vendues par camions entiers a des d�taillants de Nairobi ou de Mombasa. Les pommes de terre

de plus fort calibre �taient commercialis�es en sacs de papier renforc� de 25 kg et vendues plus cher que

celles de calibre moyen, propos�es en sacs de jute de 80 kg. Les pommes de terre calibr�es furent bien

accept�es par les d�taillants et les ravitailleurs de bateaux de Mombasa. Les producteurs percevaient

toujours un prix sup�rieur a celui propos� par les n�gociants. En 1974, leur seul grief �tait d'avoir a

attendre de deux a quatre semaines pour etre r�gl�s.

Sur le plan financier, les centres de tri et d'emballage organis�s par l'HCDA ne furent pas tous des r�ussites.

Ils d�montrerent toutefois que de petits cultivateurs, se trouvant a une distance de 60 a 150 km des villes,

pouvaient atteindre les march�s urbains en mettant syst�matiquement en commun leur production. Des

mesures, telles que le paiement en fonction de la qualit� et le rejet des produits trop m�diocres pour

m�riter d'etre transport�s jusqu'a un march� �loign�, am�liorerent l'ensemble de la production.

Lorsqu'ils recevaient un prix unique pour toute leur production, comme cela se faisait dans le commerce, les

cultivateurs n'�taient guere motiv�s pour am�liorer la qualit�, et il en r�sultait a long terme une

�volution d�favorable des prix. Quand la production fut calbir�e, les d�taillants de Nairobi vendirent

davantage, ce qui prouva que les consommateurs appr�ciaient aussi cette innovation.

Isra�l. Pour la commercialisation des fruits et l�gumes, Isra�l jouit d�sormais d'une r�putation mondiale.

L'int�gration de la production, de la commercialisation des fruits frais et de la transformation y est tres

pouss�e. La production pour l'exportation est vivement encourag�e; elle alimente divers march�s, �vitant

ainsi a la fois de casser les prix et d'attirer la concurrence. Le contr�le centralis� de la qualit� et des
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livraisons exerc� par l'Office des agrumes et l'agence Agrexport joue un r�le essentiel dans cette r�ussite.

Il n'en a pas toujours �t� ainsi. Dans les ann�es 50 et au d�but des ann�es 60, Isra�l cherchait encore sa

voie. Le systeme des encheres � hollandaises � pratiqu� par les coop�ratives de commercialisation des

Pays-Bas a toujours suscit� l'int�ret. Un sp�cialiste n�erlandais fut engag� pour �tudier la possibilit�
d'adopter ce systeme en Isra�l. Il formula les observations suivantes: le systeme actuel de vente aux encheres

n'est pas efficace. Les locaux sont trop exigus; plusieurs ventes se d�roulent simultan�ment. C'est la un

inconv�nient majeur. Il faut toujours rechercher la concentration de fournitures pour obtenir les meilleurs

prix. On rassemble ainsi un grand nombre d'acheteurs, et la concurrence s'en trouve renforc�e.

L'annonce de vive voix des offres croissantes prend trop de temps. Apres avoir re�u la derniere offre, le

directeur de la vente attend encore pour etre sur qu'il n'y en aura plus d'autre. Les lots propos�s sont souvent

trop petits, et il faut autant de temps pour les vendre que pour n�gocier une tonne ou davantage a la fois. Les

frais des encheres sont tres �lev�s: aux Pays-Bas, ils sont de l'ordre de 3 a 5 pour cent; en Isra�l, ils

atteignent le double. Pour les encheres hollandaises, on utilise un grand cadran gradu� en prix, dont l'aiguille

se d�place des prix les plus �lev�s vers les plus bas. Les acheteurs disposent de sieges num�rot�s plac�s

en gradins devant le cadran; chaque siege est muni d'un bouton d'arret. Lorsqu'un acheteur voit l'aiguille

atteindre le prix qu'il est dispos� a payer pour le lot propos�, il appuie sur le bouton. L'aiguille s'arrete et le

num�ro de l'acheteur s'allume sur le tableau. Le directeur de vente prend note du num�ro de l'acheteur et

du prix pay�, remet l'aiguille au point de d�part et propose le lot suivant. Les ventes sont men�es bon train,

mais on ne peut proc�der ainsi que si les produits, qu'ils soient pr�sent�s en lots ou en �chantillons, sont

soigneusement class�s et emball�s au pr�alable, et si les acheteurs peuvent les inspecter a l'avance.

Les avantages des encheres hollandaises par rapport aux autres systemes de vente en gros pour les produits

frais font encore l'objet de discussions. Ce systeme ne s'est pas g�n�ralis� partout-et en tout cas pas dans

les pays du tiers monde. Quoi qu'il en soit, les Isra�liens comprirent tout de suite. Ils entreprirent ensuite de

r�viser leurs pratiques en matiere de classement par qualit�s. Les normes de qualit� furent pr�cis�es et
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l'on �labora des proc�dures types pour les appliquer; des cours de formation furent organis�s pour le

personnel charg� de cette op�ration. Le systeme isra�lien de commercialisation des fruits et l�gumes,

notamment pour l'exportation, devint rapidement l'un des plus efficaces du monde. Il mariait la concentration

du pouvoir de vente sur les march�s �trangers a la souplesse dans la prise des d�cisions. On cite encore en

exemple le stratageme utilis� dans les ann�es 60 pour d�velopper la vente des avocats d'Isra�l au

Royaume-Uni. La demande �tait limit�e a quelques �piceries fines de Londres. On ne trouvait d'avocats

nulle part ailleurs. La soci�t� isra�lienne d'exportation engagea des gens pour aller demander des avocats

chez les d�taillants de fruits et l�gumes des villes prosperes, dans diff�rentes r�gions du pays. L'op�ration

fut renouvel�e la semaine suivante. Impressionn�s, les d�taillants passerent commande, et le march� se

d�veloppa.

 

Tirer profit des avantages climatiques

Des circonstances climatiques favorables, permettant d'offrir fruits et l�gumes a la vente dans des r�gions et

a des �poques ou l'on ne peut se les procurer sur place, peuvent donner une impulsion puissante au

d�veloppement. Elles cr�ent la possibilit� d'obtenir de pr�cieuses recettes en devises et favorisent

l'augmentation substantielle des revenus agricoles dans le pays exportateur. De telles possibilit�s s'offrent

aux pays du bassin M�diterran�en, de l'Afrique centrale, des Caraibes et du sous-continent indo-pakistanais.

A l'origine, les d�bouch�s qui leur paraissaient les plus int�ressants �taient l'Europe et l'Am�rique du

Nord. Par la suite, les riches pays p�troliers de l'Asie occidentale et les centres commerciaux de l'Orient

devinrent des cibles prioritaires.

Etudier le march� des le d�but. Dans les ann�es 60, plusieurs pays m�diterran�ens firent d'importants

investissements en irrigation pour servir de base a un d�veloppement agricole intensif. Il fallait d�montrer,
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pour justifier les mises de fonds, que la production trouverait des d�bouch�s int�ressants. Pendant les

premieres phases, on se contenta de supposer ce probleme r�solu, en se fondant sur l'accroissement

pr�visionnel du revenu des consommateurs en Europe du Nord-Ouest. Ces programmes �taient dirig�s par

des sp�cialistes de la planification macro-�conomique, qui n'avaient aucun sens de la commercialisation.

Cette lacune allait compromettre leurs chances de succes.

En particulier, on ne pensa pas a soutenir l'organisation de la commercialisation. Ainsi, jusqu'en 1962, 3 ou 4

pour cent seulement des d�penses totales de la Cassa per il Mezogiorno-cr��e pour favoriser le

d�veloppement de l'Italie du Sud-allaient a la commercialisation. Tout fut consacr� a l'implantation

d'entreprises locales de groupage et de transformation. Mais, n'�tant pas int�gr�es dans une cha�ne de

commercialisation dynamique, ces installations mat�rielles ne rapporterent pas les b�n�fices esp�r�s. Par

exemple, dans la r�gion de M�taponte, toute d�sign�e pour la production intensive de fruits et de

l�gumes, l'absence de tout circuit de commercialisation et d'information sur les march�s ralentit la poursuite

des investissements.

De meme, lorsqu'en 1961 les 4 000 premiers hectares du projet de colonisation agraire d'East Ghor en Jordanie

commencerent a produire, les difficult�s rencontr�es dans la commercialisation �taient de taille a remettre

en question la faisabilit� de toute l'op�ration. Les nouveaux colons ne trouvaient pour leurs produits aucun

d�bouch� int�ressant. L'indiff�rence les gagna, et ils se refuserent a investir des sommes meme modestes

ou a demander du cr�dit pour d�velopper leur production.

Le t�l�gramme suivant fut envoy� au sujet de l'engagement d'un consultant en commercialisation pour un

projet de pr�investissement en Europe m�ridionale; il montre bien la nature des problemes qui se posent.

Examen pr�liminaire probleme commercialisation produits alimentaires fait ressortir besoin

demander a agences Allemagne de l'Ouest, Angleterre, renseignements sp�cifiques d�taill�s sur

points suivants: A. R�action fondamentale distributeurs a �ventuelle entr�e nouvelles marques
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sur march�. B. Avantages compar�s produits en bo�te et congel�s. C. Pr�cisions niveau de

qualit� et emballage chaque produit, forme. D. Couts et m�thodes actions pr�paratoires. E.

Quantit�s et assortiments minimaux n�cessaires pour �tablir et maintenir position. F. Etudes

comparatives emballage sous label priv� ou sous contrat y compris possibilit�s combiner les deux.

Consultant valable a ce stade seulement si capable fournir d�tails provenant connaissance

personnelle approfondie soci�t�s europ�ennes d�termin�es.

Ce t�l�gramme marque une date; d�sormais, les �tudes de commercialisation et la pr�paration des

activit�s dans ce secteur allaient devenir une partie essentielle des projets de d�veloppement agricole

entrepris dans la r�gion.

La cha�ne du froid. Un systeme int�gr� de production et de commercialisation resterait incomplet s'il ne

comprenait pas des mesures assurant le parfait �tat des denr�es p�rissables qui parviennent au

consommateur-faute de quoi une partie importante de ces denr�es serait rejet�e, ou accept�e seulement a

vil prix. L'effort de production serait vain. Gr�ce a la r�frig�ration, la dur�e du transport ou de

l'emmagasinage peut etre prolong�e consid�rablement (voir tableau 5.1).

Pour qu'un produit provenant d'une zone climatique donn�e puisse atteindre le consommateur dans une

autre r�gion, il faut souvent le transporter d'abord a un point local de groupage, puis a un port; il est ensuite

achemin� par bateau jusqu'a un autre port, puis par train ou camion jusqu'au march� de gros central et, de

la, chez les d�taillants. Pour obtenir des r�sultats optimaux, il faudrait disposer d'un mat�riel de

pr�refroidissement au point de groupage et d'emballage, d'un navire frigorifique et d'un moyen de transport

r�frig�r� jusqu'au point de vente. On a parfois besoin d'entrep�ts frigorifiques au port de d�part lorsque

plusieurs livraisons successives sont n�cessaires pour constituer une cargaison entiere, ainsi qu'a l'arriv�e si

l'on veut �viter de mettre d'un seul coup sur le march� tout l'arrivage, ce qui ferait baisser les prix.

Un probleme se pose a chaque entreprise de commercialisation: il n'est pas toujours rentable d'investir dans

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister10.htm 144/148



un des maillons de cette cha�ne tant que les autres maillons ne sont pas en place et que l'on ne peut

escompter un volume de transaction suffisamment important. Cela peut mener a une situation du genre de

celle qui est d�crite dans un document de conf�rence de la FAO des ann�es 60:

La plupart des firmes semblent avoir install� leurs entrep�ts frigorifiques sans objectif pr�cis. Il en r�sulte

une sous-utilisation anormale de la capacit�. Une soci�t� jordanienne avait achet� un parc de camions

frigorifiques coutant 35 000 dollars piece. Pour conserver les produits en attente d'exp�dition au Kuweit, elle

avait investi 50 000 dollars dans l'installation d'entrep�ts frigorifiques d'une capacit� de 1 400 m3. La

premiere ann�e d'activit� vit des pertes importantes. Comme l'entreprise transportait des tomates, des

carottes et des denr�es semi-p�rissables, elle eut a affronter la concurrence de camions ordinaires dont

l'emploi revenait beaucoup moins cher. Il existait bien un cr�neau rentable, l'acheminement vers des

march�s �loign�s de denr�es tres p�rissables comme les abricots, les peches et le raisin, mais il ne

suffisait pas a occuper pleinement les possibilit�s de l'entreprise. Ainsi, la soci�t� en est venue a louer la

plupart de ses camions et elle a converti ses entrep�ts frigorifiques en chambre froide publique. Ironie du

sort, cet �quipement est utilis� maintenant par des importateurs de viande et de produits laitiers, de

pommes et d'oranges.

TABLEAU 5.1 Dur�e approximative de conservation des fruits et l�gumes en chambre froide

 Dur�e de conservation

Temp�rature

conselil�e

�C �F

Fruits et l�gumes se conservant plusieurs mois

Fruits

Citrons, non murs 1 a 4 mois 11 a 14,5 53 a 58
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Grenades 2 a 4 � 1 a 2,5 34 a 36
Limes 1 1/2 a 2 � 9 a 10 48 a 50

Oranges 1 a 6 � 2 a 7 36 a 45

Pamplemousses 1 a 6 � -1 a 0 30 a32

Poires 1 a 6 � -1 a +1 30 a 44

Pommes 2 a 3 � -1 a +4 30 a 39

L�gumes

Ail 6 a 8 mois 0 32

Betteraves 1 a 3 � 0 32

Carottes 4 a 5 � 0 32

Choux 3 a 4 � 0 32

Manioc 6 � 0 a 2 32 a 36

Oignons 6 a 8 � 0 32

Patates 4 a 6 � 13 a 15 55 a 60

Pommes de terre

comestibles
4 a 8 � 4,5 a 10 40 a 50

Pommes deterre de

semence
5 a 8 � 2 a 7 36 a 45

Raifort 10 a 12 � -1 a 0 30 a 32

Fruits et l�gumes se conservant environ un mois ou moins

Fruits
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Abricots 2 a 4 semaines -1 a 0 30 a 32
Ananas murs 2 a 4 � 7 45

Ananas verts 2 a 4 � 10 50

Avocats 2 a 4 � 5 a 10 41 a 50

Bananes mures 5 a 1 0 jours 14 a 16 57 a 60

Bananes vertes 10 a 20 � 11,5a14,5 53 a 58

Cerises 1 a 4 semaines -1 a 0 30 a 32

Figuesffa�ches 7 a14 jours -1 a 0 30 a 32

Fraises 7 a 10 � 0 31 a 32

Framboises 5 a 7 � 0 31 a 32

Mangues 2 a 5 semaines 10 50

Papayes 2 a 5 � 10 50

Peches 2 a 4 � 0 31 a 32

Prunes 2 a 4 � 0,5 a 1 32 a 34

L�gumes

Anichauts 30 jours 0 32

Asperges 3 a 4 semaines 0 32

Aubergines 10 jours 7 a 10 45 a 50

Champignons 3 a 5 � 0 32

Choux-tleurs 2 a 3 semaines 0 32

Concombres 1 a 2 � 11,5 53
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Epinards 10 a 14 jours 0 32

Haricots 2 a 4 semaines 0 a 6 32 a 43

Laitues 1 a 3 ~ 0 32

Pasteques 2 a 3 � 2 a 4 36 a 39

Petits pois 1 a 3 � 0,5 a 0 31 a 32

Tomates mures 8 a 12 jours 10 50

Tomates vertes 2 a 6 semaines 13 a 21 55 a 70
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